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SUPPOSITION D'ENFANT. 

Les derniers jours de cette session von* être consacrés aux débats de 

deux graves procès dont nous avons déjà à plusieurs reprises entretenu 

nos lecteurs. La premier, qui consiste dans une accusation de supposi-

tion d'enfant, ne concerne que la fille Desjardins; dans le second sont 
impliqués et la fille Desjardins etlesieur DarjusoiT. 

11 ne s'agit aujourd'hui que de la première affaire. 

Un vif mouvement de curiosité se manifeste dans l'auditoire lorsque 

les gardes municipaux introduisent l'accusée. Elle est mise avec goût 

et recherche; sa tournure est élégante : sa physionomie distinguée, bien 

que ses traits manquent un peu de finesse, elle conserve encoi e les traces 

d'une remarquable beauté. Elle déclare se nommer Marie-Rosalie Desjar-

dins, âgée de vingt-huit ans, née àFloyon, près d'Avesnes (Nord), de 

parens cultivateurs, ayant demeuré eu dernier lieu à Paris, rue de 
Chaillot. 

Bientôt après, le sieur Darjuson, appelé comme timoin à décharge, 

entre dans la salle escorté de deux gardes municipaux. Il jorte un habit 
noir, une cravate blanche et des gants jaunes. 

Un grand nombre de dames prennent place sur des bancs réservés. 

M
c
 de Rouleyre estau banc de la défense; M. Glandaz, avocat-général, oc-

cupe le siège du ministère public. 

Nous alloni, d'après l'acte d'accusation et les autres documeus du pro-

C33, rendre compte des phases singulièrement romanesques'de cette étran-
ge alfaire. 

tUne liaison fort intime s 'est établie il y a déjà plusieurs années entre 

la fille Desjardins et le sieur Darjuson, jeune homme dont le caractère faible 

et la conduite- dissipée avaient nécessité pour lui la nomination d'un con-

seil judiciaire. La fille Desjardins a su exercer bientôt un empire absolu 

sur unespritsi peu capable de se diriger lui-môme. Le sieur Darjuson 

lui consacrait toutes ses ressources, signait tous les engagemens, tous les 

billets qu'elle réclamait de lui, et cédait à ses moindres désirs avec la 

plus aveugle confiance. C'est à Paris qu'était leur principale résidence. 

La fille De-jardins, malgré la dépravation de ses mœurs et ladureté mê-

me de ses manières envers lui, avait tellement fasciné Darjuson, qu'il 

lui avait promis de l'épouser si elle lui donnait un enfant. Plusieurs 

fausses-couches lui firent craindre de voir cette promesse s'évanouir. Le 

sieur Darjuson se montrait impatient, il avait murmuré môme quelques 

menaces d'un abandon prochain si ses espérances de paternité ne se réa-
lwaicnt. pas 

•Pour prévenir une résolution si fatale à ses intérêts, elle imagina de 

feindre une grossesse, puis un accouchement, et de présenter au sieur 

Darjuson un enfant comme étant d'elle et de lui, et de se jouer ainsi 

de sa crédulité. Elle fit part de sa position et de ses projets a la femme 

Andriot, sage-femme, qui, après un salaire délerminé, se chargea de lui 
procurer l'enfant nécessaire à son criminel stratagème. 

•Dès ce moment, la tille Desjardins simula une grossesse, et le sieur 

Darjuson y crut sans peine. Il était allé passer quelque temps dans sa 

famille. La fille Desjardins lui écrivit que l'époque de sa délivrance ap-

prochait. Heureux de cette nouvelle, il revint à Paris le 20 septembre 

1838, et courut au domicile de la fille Desjardins, qui logeait alors rue 
de Provence, chez la dame Florel. 

»I1 était six heures du matin; on ne l'attendait pas ce jour-là. Aussi 

la fille Desjardins, fidèle à ses habitudes, n'était pas seule dans sa 

chambre. Un homme y était entré avec elle la veille, à huit heures du 

soir, et n'en était pas encore sorti. La femme du concierge, qui était 

instruite de cette circonstance, crut devoir répondre au sieur Darjuson 

que la fille Desjardins avait changé de demeure. Elle voulait éviter par 

la un éclat scandaleux; c'était au surplus le dernier jour que la fille 

Desjardins devait passer chez la dame Florel. Elle avait loué un autre 

appartement chez le sieur Dubois, rueSaint-IIonoré, 287; cette adresse 
fut donnée au sieur Darjuson. 

•Avertie immédiatement de l'arrivée de ce dernier par la femme du 

concierge, la fille Desjardins monta dans une voiture, et se rendit en 

toute hâte chez la femme Andriot. Celle-ci avait alors chez elle une fille 

nommée Denusse, dont elle avait opéré l'accouchement le 13 septembre, 

c'est-à-dire depuis cinq jours. L'enfant né de cette fille n'avait pas été 

déposé à l'hospice, malgré la recommandation de la mère; lafemme An 

driot, pour favoriser l'exécution du plan concerté Bvec la fille Desjar 

d'ns, l'avait confié à une nourrice. Elle conduisit la fille Desjardins jus-

'l'i'à la demeure de cette dernière, mais elle seule y entra; la fille Des-

jardins resta dans la voiture. L'enfant ayant été remis à la femme An-

driot, et celle-ci ayant repris place à côté de la fille Desjardins, la voi-
l
"rese dirigea vers la rueSt Honoré. 

'Ou arriva au n° 287, chez le sieur Dubois. Déjà le sieur Darjuson s'y 

trouvait. On lui annonce qu'il est père depuis quelques heures seule-
ment, et qu'on lui amène son enfant. 

•Il s'élance au devant de la fille Desjardins, la prend dans ses bras, la 

porte dans sa chambre, et lui prodigue tous les soins que lui inspire la 

Mnviction des douloureuses fatigues qu'elle vient d'éprouver. Il demande 

jne nourrice, et le lendemain il présente lui-même l'enfant à la mai-
le

, et le fait enregistrer comme né de lui et de la fille Desjardins. Quel-

la f
 t6m pS

 ^.P.^
86

'' '
a
 fille Denusse, d'après certains propos échappés à 

à H-
 mme An

 ,
ot

i conçoit des inquiétudes sur son enfant. Elle interroge-
i verses reprises la sage-femme sur ce qu'elle en a fait, et annonce en-

■i le dessein de le retirer et de le garder auprès d'elle. La femme An-

K
-'°,?°^P

ri
,
t

,
alors

q'
1
'
e

llo s'était engagée dans une voie coupable, et que 

ZTl demarches
de la fille Denusse mettraient à découvert son 

oui Z1 ?™Ct b e Des
l"dins. Elle voulut aller au devant de 

s l^n r- ;
et

,
re

r
éla

n
lle

;
même la fraud

e à laquelle elle avait prêté 

S „
 3 k famU 6 Darjuson

 *î
u

'
elle e

» le premier récit, 

i ̂ ±™il^miltre

J

.eD,î??* de t0

»* ^s renseignemens propres 

au Par-

une information fut com-

Cîne nli
a

 t

déolaratio

"
 And

»ot, vint "déposer du Par-
tit une plainte contre la fille Desjardins, et •Afin ' QA 

y avait avant tout une question d'état dont la décision appar-

i tribunaux civils. La fille Denusse intenta nn
0

o„
t
;„„ A/„* lo 

n>en :ée. 

'Mais il 

pae taire rendre a son enfant son nom. Pour se conformer aux Dres-

sons légales, on rendit la liberté à la tille Desjardins et à îa femme 

!

ien
T

tn
bUI

i
al

i
Civi

î (
lrecha

mbre), rendit le 15 septembre 1838 un iu-

-rn^n
Cla

T
 (

l
uel,

.
enfant a

PP
a

nenait à la fille Denusse Su
r

 l 'ip-
^iéî ntSiIr

1113

'
 qm

 ^va.t pas plaidé en première instance, se 
l
1
 tenter a la Cour pour défendre à l'action dirigée contre elle. La 

Cour ordonna d'abord que la fille Denusse ferait la preuve des faits par 

elle articulés ; puis, après l'enquête, elle confirma la sentence des pre-
miers juges. 

»La question d'état se trouvant ainsi définitivement résolue, la pour-

suite criminelle devait reprendre son cours; mais la fille Desjardins 

avait mis à profit pour sa sûreté lalibertô qu'on lui avait provisoirement 

rendue: elle avait passé à l'étranger. La femme Andriot fut seule ar-
rêtée. 

• L'information a fait ressortir la vérité déjà proclamée par la justice 

civile, et dévoilé tontes les manoeuvres de la fille Desjardins pour per-

suader au sieur Da-juson sa fausse maternité. Toutes les personnes qui 

l'ont vue à l'époque qui a précédé son prétendu accouchement affir-

ment qu'elle n'a jamris eu le moindre symptôme de grossesse. Le con-

cierge de la dame Florel et sa femme déclarent d'ailleurs que la fille 

Desjardins n'a pas quitté son logement pendant la nuit du 19 au 20 sep 

tembre. On n'a pas oublié quel motif l'y retenait, et tout ce qu'a jeté 

de trouble en elle l'arrivée imprévue du sieur Darjuson. Si avant le 20 

septembre nul indice de grossesse ne s'est manifesté dans la personne 

de la fille Desjardins, depuis lors aussi aucune trace sérieuse de ré-

cente délivrance n'a élé remarquée en elle ou près d'elle, malgré ses 
efforts pour répandre l'opinion contraire. 

»La nourrice chez laquelle l'enfant a été placé a donné de cet enfant 

un signalement semblable à celui qu'avait fourni la fille Denusse. Cet 

enfant portait une tache rouge au front, près de la racine du nez. La 

nourrice l'a vu et en a gardé un parfait souvenir. Le bonnet, la brassière 

de l'enfant étaient ceux que la fille Denusse avait confectionnés elle-

même. E'ifinla femme Andriot, instrument de la spéculation criminelle 

delà fille Desjardins, a persisté dans ses aveux, et a redit à diverses re-

prises toutîs les circonstances du fait auquel elle a eu îe malheur de 
s'associer. 

• Le 51 octabre 1840 cette femme a comparu devant la Cour d'assises 

de la Seine. Là elle a confirmé les aveux qu'elle avait faitsdans l'instruc-

tion. Déclarée coupable par le jury, mais avec circonstances atténuantes, 

'a femme Andriot a été condamnée par la. Cour à deux années d'em-

prisonnement. (Voir la Gazette des Tribunaux du 1
er

 novembre 1840.) 

• Quant à la fille Desjardins, elle a été parcontumace condamnée à dix 
ans de réclusion. 

• Le sieur Darjuson et la fille. Dpsjardins ne tardèrent pas à être com-
promis dans une affaire d'une autre nature. 

• S'il faut en croire l'accusation, ils faisaient partie d'une bande de faus-

saires qui ont inondé toutes les places commerciales de l'E urope de 

traites fausses, fabriquées avec une telle habileté, que les banquiers 

hollandais, belges, prussiens, et jusqu'aux spéculateurs de Constanti-

nopley ont été trompés. Plusieurs inculpés ont été mis en jugement et 

frappés de condamnation par contumace. C'est ainsi que 'par le même 

arrêt Darjuson et la fille Desjardins ont été condamnés, le premier à cinq 

années d'emprisonnement, et la seconde à dix ans de réclusion pour 
(aux et usage de pièces fausses. Darjusor, arrêté sous un faux nom, de-

vait comparaître devant les assises pour purger.sa contumace, lorsque la 

lille Desjardins fut à son tour arrêtée à Turin. Son extradition consen-

tie, elle était amenée à Paris de brigade en brigade, lorsqu'arrivée à 

Bourgouin (Isère), elle parvint à tromper lasurveillance des gendarmes et 
s'évada. 

•A raison de cette évasion pratiquée avec une audace extraordinaire, 

l'un des gendarmes commis à la surveillance de la fille Desjardins fut 

cassé et traduit en jugement. Des mesures furent prises pour parvenir 

à savoir la direction que la fugitive avait prise. Toutefois comme l'in-

struction suivie contre Darjuson était arrivée à son terme, son affaire fut 

placée au rôle d'une des dernières sessions. Un nouvel incident motiva 

une nouvelle remise. La fille Desjardins fut arrêtée àParis : elle y était 

arrivée sous un déguisement qui la rendait méconnaissable. Munie d'un 

passeport au nom de la dame Douville, elle s'était logée dans la maison 

de santé du docteur Pinel, déclarant qu'une grande faiblesse et des dou-

leurs de poitrine l'obligeaient à recourir aux soins du célèbre médecin. 

Son identité fut constatée malgré les efforts faits par elle pour se sous-

traire à une reconnaissance. Elle avait poussé la précaution jusqu'à se 
teindre les cheveux et les sourcils. 

• C'est après cette série d'aventures, de voyages, au milieu desquels on 

a peine à la suivre, que la fille Desjardins comparaît enfin devant la jus-

tice pour y purger une double contumace. Elle doit répondre d'abord 

aujourd'hui à l'accusation de supposition d'enfant dirigée contre elle 

seule. Les audiences de mercredi et de jeudi seront consacrées aux dé-
bats de l'affaire de faux.» 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le greffier Com merson fait 

connaître la liste des témoins. Trente-six ont été assignés. On n'a pu en 
trouver que vingt six, les autres étant décédés ou disparus. 

Au moment où M. le président donne l'ordre de faire retirer les té-

moins, le sieur Darjuson exprime une vive contrariété. Il prie le défen-

seur de demander pour lui l'autorisation d'assister aux débats. Mais M. 

le président ordonne qu'il se retirera avec les autres témoins dans la 
salle d'attente. 

On pr. cède ensuite à l'interrogatoire de la fille Desjardins. 

M. te président : Accusée, restez assise, et répondez à mes questions. 
Vous êtes née en Flandres? — R. Oui. 

D. Vous êtes venue très jeune à Paris? — R.Oui. 

D. Quelle était alors voire position ? — R. Je restai d'abord chez une 

tante avec laquelle j'étais venue; ensuite on m'a mise en pension fau-

bourg Saint-flonoré. En sortant de pension, j'ai été placée dans un ma-

gasin de lingerie. C'est là que j'ai connu M. Darjuson. Je ne l'ai pas 
quitté depuis cette époque. 

D. A quelle année remonte votre liaison avec lui? — R. Il y a huit 

ou neuf ans. Je l'ai connu lorsque j'habitais le passage des Panoramas. 

D. Auparavant, n'aviez-vous pas déjà été traduite en Cour d'assises 
sous l'accusation de vol, et acquittée? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous êtes allée avec Darjuson à Marseille, puis en Italie? — R 
Oui, Monsieur. 

D. Vous êtes revenus à Paris en 1857, et vous avez logé sous de faux 

noms chez le sieur Sicard. Darjuson se faisait appeler alorsRoxali Pie.tro, 

et vous faisait passer pour sa femme? — R. Oui, Monsieur; mais il a 

dit à M. Sicard son véritable nom, en lui expliquant qu'il n'avait changé 
de nom que pour échapper aux poursuites de sa famille 

D. Le sieur Sicard a déclaré que vous aviez une grande influence sur 

l'esprit de Darjuson, et qu'il se passait quelquefois entre vous des scènes 

violentes? — fi. Cela n'est pas. Jamais nous n'avons eu de scènes en-

semble, et je n'avais pas sur son esprit l'influence que l'on suppose 

D. Depuis la fin de l'année 1837 jusqu'au mois de septembre 1858, 

n'ètes-vous pas restée à Paris, tandis que Darjuson était au milieu de sa 

famille près de Dreux, en Normandie? — R. Sa famille était en effet en 

Normanc'ie, mais lui il était à Tours, où j'allais le voir tous les quinze 

jours ou tous les mois. , , 

D Cependant il résulte de vos lettres adressées au château de son pere 

près de Dreux, qu'il y était au mois d'avril 1838. R. Nous étions 

convenus ensemble de faire croire à sa famille que nous étions séparés. 

Je lui écrivais dans ce sens à cette adresse. Ma lettre dit entie autres 

choses que j'allais partir pour l'Amérique afin de rejoindre mon mari. 
Il savait bien que je n'étais pas mariée. 

s D. Cette fiction est peu vraisemblable, car dans vos lettres, loin d'ex-

primer l'intention de quitter Darjuson, vous manifestiez le désir de le re-

voir, vous lui en indiquez les moyens. (M. le président donne lecture 

d'une lettre renfermant l'expression des plus vifs sentimens, et dési-

gnant comme lieu de rendez-vous l'hôtel du Paradis, à Dreux.) Il y a 

lien une autre lettre où vous parlez de votre départ, de votre mari. 

Quel intérêt avez-vous à dire ces choses ? voulez-vous cacher une autre 

iaison? — R. Oh ! Monsieur, jamais de la vie... pas de partage... M. 
Darjuson... Ah ! Dieu... 

D. Vous avez passé à Paris le printemps et l'été de 1858, rue de Pro-
vence, chez la femme Florel ? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous êtes accouchée le 20 septembre ? — R. Dans la nuit du 19 
au 20; 

D. Mais personne dans, cette maison que vous avez habitée depuis le 

mois d'avril, n'a remarqué en vous des apparences de grossesse; ceux 

qui vous ont vue habituellement ne croient même pas que vous étiez 

enceinte? — R. Je l'étais cependant; c'est qu'ils ont des raisons pour ne 
pas en convenir. 

D. Cependant il est difficile que, dans les derniers temps, personne ne. 

s'en soit aperçu? — R. Je suis grande et mince. Je suis accouchée à 

sept mois d'une fille chétive : mon état n'était pas très apparent. 

D. Avez-vous déjà eu d'autres enfans avec Darjuson ? — R. Oui, Mon-
sieur, j'ai eu un petit garçon qui a aujourd'hui six ans. . 

D. Vous n'en avez jamais parlé; où est né cet enfant? — R. En Italie. 

D. Avez-vous son acte de naissance? — R. M. Darjuson l'a laissé en 
mains sûres en Italie, en me défendant d'en parler. 

D. En 1838, Darjuson ne vous a t-il pas exprimé le désir d'avoir un-

enfant, en vous donnant àpenserquesi vous ne le rendiez pas père il 

pourrait bien vous abandonner? — R. Quand les enfans nous sont venus 
il a été content d'être père; mais il n'en a jamais désiré. 

D. Avez-vous parlé de votre grossesse à la femme Florel ? — R. Quoi-

que nous habitassions dans la même maison, je la voyais fort peu. Cepen-

dant je me rappelle lui en avoir parlé : elle connaissait bien mon état. 

D. Elle affirme le contraire. Aous êtes-vous occupée des moyens d'accou-

cher ? — R. Non, Monsieur; je pensais que ma grossesse durerait encore 
deux mois. 

D. Le jour de votre accouchement, comment avez vous eu l'idée d'en-

trer en rapport avec la femme Andriot, sage-femme ? Ne l'avez-vous 

pas vue auparavant ? — R. Je ne la connaissais pas; je l'ai vue pour la 
première fois le 19 au soir. 

D. Comment se fait-il alors que vous l'avez désignée pour vous accou-

cher? — R. Je ne l'ai pas désignée; c'est un cocher de fiacre qui l'a in-

diquée à Fanny Rastiani, ouvrière que j'occupais et qui se. trouvait avec 
moi quand j'ai ressenti les premières douleurs. 

D. Prenez garde, ceci est grave. Quoique gênée à cette époque, vous 

n'étiez pas abandonnée, cependant. Comment concevoir, quand vous 

êtes entourée de personnes à qui vous n'avez pas la pensée de cacher 

votre état, que vous vous adressiez à un coeber de fiacre pour obtenir 

ce renseignement si important? — R. Voici comment. J'étais allée avec 

Fanny rue St-Honoré pour voir l'appartement que j'avais loué quelques 

'ours auparavant chez M. Dubois. Je ressentis de vives douleurs. Je de-

mandai à Fanny un fiacre qu'elle m'alla chercher. Quand il fut arrivé, 

'e suppliai qu'on me menât chez un médecin, chez une sage-femme. Le 

cocher a dit à Fanny : « J'en connais une dans le voisinage, » et il nous 
a conduites chez la femme Andriot. 

D. Mais personne ne vous a vue entrer chez M. Dubois. — R. Il n'y 
avait pas de concierge, et j'avais une clé sur moi. 

D. Vous, êtes en contradiction avec plusieurs témoins; ils affirment 

non seulement que vous avez passé la nuit rue de' Provence, mais que 

vous ne l'avez pas passée seule? — R. C'est faux, archi-faux! 

D. D'après ces mêmes témoignages M. Darjuson serait arrivé le 20 

à cinq heures du matin, et la femme Florel, pour éviter un éclat, lui 

aurait dit que vous étiez à votre nouvel appartement de la rue Saint-

Honoré. — R. C'est faux; il m'écrivait la veille qu'il allait arriver. Com-
ment aurais-je pu faire cela ? c'est impossible. 

D. Avez-vous la lettre? — R. Malheureusement elle est perdue. 

D. N'aviez-vous pas prié la femme Andriot de vous procurer un en-
fant? — R. Je ne l'avais jamais vue. 

D. A quelle heure êtes-vous arrivée chez elle? — R. Le 18 au soir, à 
dix heures. 

D. Plusieurs témoins disent, que vousyêtesenlréele lendemain matin à 

six heures.— R. Je jure que j'y suis arrivée la veille à dix heures. Je suis 

accouchée vers trois heures , et vers six heures je suis partie : c'est sans 
doute ce qui aura induit les témoins en erreur. 

D. Comment se fait il, si réellement vous êtes accouchée, que vous 

soyez, sans nécessité, remontée en voiture dès six heures du matin? — R. 

Je manquais de tout dans cette maison. Cette femme était dans la mi-
sère. Je n'avais ni linge ni tisane. 

D. Il était plus naturel alors d'envoyer chercher ce dont vous aviez, 

besoin? — On voit tons. les jours des personnes, des paysannes vaquer 

à leurs affaires le lendemain de leur accouchement. Je n'en ai pas été 
incommodée. 

chez le sieur De-
je suis allée rue St-llonoré. Le fiacre ne s'est 

pas arrélé en route. Ma fille était avec moi, elle ne m'a pas quittée. 

D. Cependant la femme Denadet dit que ce matin-là même la femme 

Andriot est venue en fiacre chez elle; qu'elle lui a pris un enfant né de 

la fille Denusse, et qu'elle est remontée en fiacre, où une dame élégam-

ment mise l'attendait. La femme Andriot est, convenue de ces faits, et 

elle dit que c'était vous qui étiez cette dame? — R. Ce n'est pas moi. 

D. Comment expliquez-vous que l'enfant qui a été pris chez les sieur 

et dame Denadet ait eu un bonnet et une petite brassière entièrement 

semblables à ceux de l'enfant dont vous affirmez être la mère? R. 

C'est faux, ma fille n'avait rien sur le corps. N'étant pas accouchée à 
terme, je n'avais pas même eu le temps de lui faire une layette. 

D. Quand Darjuson est arrivé, il n'existait sur vous aucune trace d'ac-

couchement? — R. Pardon, Monsieur le président. La femme Andriot 
le sait bien; mais elle a sans doute des raisons. 

D. Elle a des raisons qui l'ont fait condamner à deux ans de prison. 

Remarquez qu'il faudrait, selon vous, que beaucou p de personnes eus-
sent les mêmes raisonsde rappeler les faits de la même manière. 

D. Dans cet appartement rue Saint-Honoré, vous vous êtes exposée à 

l'air, vous vous êtes mise à l'eau.... comment concilier cela avec un 

accouchement récent? — R. Je suis restée au lit pendant cinq jours M. 
Darjuson le sait bien : il ne m'a pas quittée. 

D. Vous avez à combattre non seulement les circonstances morales 

mais les circonstances physiques qui vous accusent: ainsi cette similil 

tude entre les deux enfans? — R. Pardon, Monsieur le président l'en-

D. Après être sortie en fiacre, n'avez-vous pas été cl 

nadet?—R. Non, Monsieur, je suis allée rue St-llonoré. 



fant trouvé sur les plombs était brun, et avait les yeux noirs. Ma fille 

était blonde, et avait les yeux bleus. 
D. Mais c'est longtemps après que l'enfant dont vous parlez a été trou-

vé sur les plombs? — R. C'est le 27 ou le 28; j'étais encore au lit. 
D. Vous avez à lutter contre un intérêt bien respectable, celui de la 

fille Denusse, qui depuis quatre ans s'écrie : Mon enfant! mon enfant! 
Qui donc le lui aurait enlevé à cette époque, si ce n'est vous ? — R. J'i-
gnore quel commerce faisait la femme Andriot, mais je suis convaincue 
que c'est elle qui a mis sur les plombs l'enfant qui y a été trouvé. 

D. Mais quel intérêt avait-elle à vous accuser ? — R. Elle avait parlé 
ainsi à la famille pour se faire payer, et quand elle l'a été elle n'a pas 
voulu se rétracter. 

D. Mais son témoignage n'est pas isolé; il y a dix autres personnes 
qui disent la même chose. On n'a pu les circonvenir toutes? — Il faut 
bien qu'on l'ait fait. 

D. Il parait que dans les divers hôtels garnis que vous avez habités 
vous teniez... et avec d'autres que Darjuson... une conduite qui ne sa-

tisfaisait pas les habitans de ces hôtels? —R. Je n'ai jamais reçu que les 
amis de M. Darjuson. 

D. Il y a un seul témoin qui déclare avoir assisté à l'accouchement, 
c'est Fanny Rastiani. Mais vous étiez très liée avec cette fille longtemps 
auparavant. Voici une lettre de sa sœur, la femme Audrant, détenue 
avec voiïs à St Lazare, qui vous reproche d'avoir corrompu sa sœur. — 
R. Je ne connais pas cette lettre; jamais je n'ai entendu parler de cela. 

D. C'est vrai , car elle a été interceptée ; mais il n'en résulte pas moins 
que Fanny se serait compromise pour vous par un faux témoignage. — 

R. Je ne conçois rien à cette machination. 
D. Nous avons la preuve que vous vouliez vous assurer de son témoi-

gnage ; voici une lettre qui le constate. Elle est écrite à quelqu'un dont 
■vous savez bien le nom, et avec qui vous viviez en grande familiarité. 
— R. Cette lettre n'est pas de moi : veuillez en confronter l'écriture avec 

la mienne. 
M. le président fait passer la lettre à l'accusée. 
La fille Desjardfns : Cette lettre n'est pas de moi 
M. le président : En voici une autre de la même écriture qui est bien 

la vôtre : vous le savez parfaitement. Si ces lettres avaient de l'impor 
tance, nous ferions faire une vérification ; mais nous pensons que c'est 

inutile. 
M. Vavocat-genéral : Persistez-vous à dire que ces lettres ne sont 

pas de vous? — R. Oh! oui, je demande moi-même la constatation?. 

M. l'avocat-général : Nous demandons l'expertise. 
M. le président ■ Le défenseur a-t-il quelque observation à faire? 
M" de Bouseyre : L'accusée niant formellement l'écriture, je pense 

aussi que l'expertise est nécessaire. 
M. le président, avant de l'ordonner, fait de nouveau passer les lettres 

à l'accusée qui en reconnaît une. 
M. le président : Dès-lors, l'expertise est inutile; la Cour ne l'ordon 

Merapas. 
On procède à l'audition des témoins. 
"M. le docteur Ollivier (d'Angers) : Au mois de juillet 1839, j'ai été 

chargé, avec M. Paul Dubois, de visiter l'accusée pour constater si elle 
avait pu accoucher au mois de septembre de l'année précédente. 11 existe 
des traces indiquant qu'elle avait eu au moins un enfant; mais c'étaient 
de ces signes qui durent toute la vie, et qui ne nous permirent pas de 
dire à quelle époque l'accouchement avait eu lieu 

M. le président, au témoin : Pourriez-vous dire si les cheveux d'un 
enfant peuvent changer de couleur en quelques jours, devenir blonds 
par exemple, de bruns qu'ils étaient? — R. Ces changemens de cou-
leur ont souvent lieu dans l'espace de six semaines ou deux mois. 

M. Dubois, docteur en médecine : Les faits que j'ai été chargé de 
constater ne sont plus bien présens à mon esprit. Cependant je me ra_ 
pelle que nous avons constaté, M. Ollivier et moi, qu'il existait des tra-
ces d'accouchement; mais il nous a été impossible de dire s'il était ré-

cent. 
D. Les cheveux d'un enfant nouveau-né peuvent-ils changer en peu de 

temps? — R. Oui, Monsieur, en quelques mois. Je dois dire aussi qu'il 
arrive que l'on se trompe quelquefois sur la couleur des cheveux d'un 
enfant qui vient de naître. Ils sont humides, collés, et paraissent foncés. 
Quelque temps après, on s'aperçoit qu'ils sont blonds, sans que pour 
cela ils, aient changé de couleur. 

On introduit la femme Andriot , accoucheuse, ùgôe de quarante ans, 
demeurant à Neuilly. * J'ai connu l'accusée, dit le témoin, sous le nom 
de Mme de Musy; elle est venue me demander si je pouvais lui procurer 
un enfant. J'ai répondu que je n'en avais pas pour le moment, mais 
qu'aussitôt que j'en aurais un disponible je le lui procurerais. J'en ai 
trouvé un en effet; c'est celui de la fille Denusse. Elle m'avait chargée 
de le porter aux Eufans-Trouvés, je l'ai déposé chez Mme Denadet. Un 
jour l'accusée est venue me dire que son monsieur était arrivé, et qu'il 
fallait l'enfant. Il était six heures du matin. La femme Gerbaut est allée 
nous chercher un fiacre, nous avons été prendre l'enfant chez Mme De-
nadet, et de là nous l'avons porté rue St-IIonoré. 

D. Ainsi la fille Desjardins n'est pas accouchée chez vous? —. R. Ja-

, mais. 
D. Ne vousa-t-on pas donné quelque chose pour ce que vous avez fait? 

—R. J'ai reçu un billet de 500 francs qu'il m'a été impossible de faire es-

compter. M. Darjuson m'a remis aussi 70 fr 
D. Avez-vous revu l'accusée depuis? — R. Oui, rue Richelieu, hôtel 

d'Orléans. 
M. l'avocat-général, au témoing: Comment avez-vous été mise en rap-

port avec la famille Darjuson?—R. J'y suis allée sur l'indicationde mada-
dame Florel, rue de Provence. M. Darjuson père a envoyé ensuite chez 

moi quelqu'un à qui j'ai dit toute la vérité. 
Marie-Françoise Denusse est introduite. Elle paraît vivement émue. 

M. le président lui fait donner un siège et l'interroge. 
M. le président: Au mois de septembre 1838 vous étiez enceinte, et 

comme vous viviez avec un homme qui n'est pas libre, vous vous êtes 
rendue, pour faire vos couches, chez la femme Andriot. .Quelles étaient 

vos intentions à l'égard de votre enfant? 
Le témoin : J'avais un enfant de quatre ans et demie, et je ne pouvais 

garder celui-là. J'avais pensé à le faire mettreaux Enfans-Trouvés pour 
un temps. J'ai dit à Mme Leclerc de le tatouer, de lui mettre sur le bras 
l'initiale de mon nom. Je lui ai auaii recommandé de la faire baptiser, 
ce qu'elle n'a pas lait. J'avais des inquiétudes sur ce qu'elle en avait 
fait, je lui en parlais souvent; je lui demandais si elle serait bien heu-
reuse : t Plus heureuse que vous, • me répondait-elle. C'est égal, je n'é-
tais plus satisfaite, et j'aurais voulu en avoir des nouvelles. Je lui dis 
que je voulais absolument savoir où elle était pour l'aller visiter. Elle 
me dissuada, me dit que j'avais un enfant, et que c'était déjà de trop. 
Enfin, poussée à bout, elle me répondit qu'on me dirait au Palais-de-
Justice ce qu'était devenu mon enfant. C'est là en effet qu'on m'apprit 
qu'il avait été remis à la fille Desjardins. Je crois bien qu'elle était ve-
nue plusieurs fois chez Mme Leclerc avant mon accouchement. Ainsi je 
me rappelle qu'un jour il est venu une dame qui a rencontré mon autre 
petite fille. Elle l'a regardée, et j'ai entendu ces mots : « Ah ! je ne vou-
drais pas qu'elle eût les yeux aussi noirs que celle ci. » Je ne l'ai pas vue 
parce qu'on m'avait détendu de la regarder en me disant que c'était 

une dame qui voulait se cacher. 
» Je suis accouchée le 15 septembre à deux heures et demie. C'est le 

lendemain que mon enfant a été emporté. J'ai entendu la voix de Mme 
Denadet, aussi lui ai-je demandé si elle avait bien porté mon enfant. 
J'étais certaine rie pouvoir lé reconnaître, il avait une brassière et un 

bonnet d'une étoffe semblable à une robe que je portais. 
M. le président : Depuis le 15 septembre, date de votre accouchement, 

jusqu'à la fin du mois, y a-t-il eu dans la maison d'autres acconche-

mens ? 
Le témoin : Non, Monsieur. 
D. Ainsi il n'est pas à votre connaissance que l'accusée se soit présentée 

un soir accompagnée d'une autre femme et qu'elle soit accouchée dans 

la nuit? — R. Je suis certaine que non. 
D. De quelle couleur étaient les cheveux de l'enfant dont vous êtes 

accouchée? —• R. Ils étaient noirs, j'avais coupé une mèche avant son 

départ. 
M. le président à la fille Desjardins : Vous voyez, le témoin est cer-

tain que vous êtes venue à plusieurs reprises et avant son accouche-

*nënt> 

[ 1002 ) 

L 'accusée : Elle doit parler ainsi , on lui a persuadé que c'était son 
enfant. ' .. 

M. le président : Quel intérêt pouvait-on avoir à lui enlever son en-
fant? r 

L'accusée : Je ne sais. 
M. le président : Cet intérêt n'est visible que si c'est pour vous le 

donner qu'on le lui a enlevé. 
L'accusée : Ma fille... 
Le témoin: Votre fille! Ah! malheureuse! ne dites pas cela. (Se tour-

nant du côté de l'accusée ) : Oui, c'est vous, c'est bien vous qui êtes ve-
nue; je vous reconnais, je vous reconnais à votre voix. 

La femme Gerbaud, garde malade, était au service de la veuve Le-
clerc à l'époque de l'accouchement de la fille Denusse. Elle déclare 
que, depuis le 15, il n'y a pas eu d'accouchement dans la maison. Le 20 
septembre, elle a été chercher une voiture dans laquelle Mme Leclerc 
est montée avec une jeune dame. 

La dame Florel qui, avait loué à la fille Desjardins un appartement 
meublé, déclare que cette femme parlait souvent de sa grossesse, mais 
qu'on n'y croyait pas. t Un matin,'dit le témoin en terminant, je ne me 
rappelle pas quel jour, le concierge vint me dire : « Il se passe de jolies 
choses dans la maison : M. Darjuson vient d'arriver, mais comme Ma-
dame était avec quelqu'un, je lui ai répondu qu'elle n'y était pas. » 

Ici une longue discussion s'engage sur laquestion de savoir si M me Florel a 
reçu delà fille Desjardins la confidence de la simulation de sa grossesse, 
jjme Florel déjlare que jamais elle n'a reçu de confidence de ce genre. 

M. le président donne lecture de la déposition d'une couturière absen-
te. Cette couturière déclare que la fille Desjardins, à laquelle elle a es-
sayé un corset, lui a paru grosse, et qu'elle ne peut pas croire, d'après 

les symptômes qu'elle a remarqués, qu'il y eût simulation. 
A deux heures, l'audience est suspendue et reprise une demi-heure 

après. M. le président donne lecture des dépositions de plusieurs té-
moins qui n'ont pu être trouvés. Nous remarquons celle de la fille Fan-
ny Rastiani, qui déclare avoir été témoin de l'accouchement de la fille 
Desjardins.Elle entre à cet égard dans les détails les plus circonstanciés. 
C'est à trois heures du matin, après de grandes souffrances, que l'ac-

cusée serait accouchée d'une toute petite fille. Invitée à donner sur la 
position du logement de la femme Leclerc quelque désignation, la fille 
Rastiani a été confrontée avec la femme Leclerc, et s'est rarement trou-

vée d'accord avec elle. 
Claude Denadet • Tout ce que je peux dire, c'est que lorsque ma 

femme est accouchée, c'est la femme Leclerc qui lui a donné des soins. 
Celte femme lui a offert un nourrisson qu'elle a gardé quatre jours. Au 
bout de ce temps, on est venu le rechercher ; il y avait à la porte un 
cabriolet dans lequel j'ai vu un monsieur et une dame. 

La femme Denadet dépose des mêmes faits que son mari. Seulement 
elle dit qu'on est revenu chercher l'enfant en fiacre. La femme Leclerc 
seule est montée, mais elle lui a dit que la mère attendait dans la voi-
ture. Elle fait en outre connaître cette circonstance qu'on lui avait lais-
sé la brassière que portait l'enfant lorsqu'il avait été amené chez elle. 
« Je reçus bientôt, dit le témoin, la visite de la fille Denusse , qui me 
questionna sur tout ce qui était à ma connaissance. Je lui dis que j'a-

vais remarqué un signe au-dessus du nez de l'enfant, et il me parut 
qu'il lui ressemblait beaucoup. » 

Le sieur Dubois, tailleur, rue Saint-Honoré : J'ai loué au mois de 
septembre 1838 un appartement meublé à l'accusée. Le 18 septembre, à 
quatre heures du soir, elle vint y apporter quelques objets, mais ne re-
parut pas ce jour-là. Le lendemain, un monsieur, M. Darjuson vint la 
demander; il fut fort étonné de ne pas la trouver. 11 alla à l'hôtel en face 
de la maison. Dix minutes après, un fiacre arriva : c'était sa femme. Je 

3e / le prévins; il vint aussitôt. Quelques instans après, on me dit que la 
P" | dame était accouchée, et on me demanda de servir de témoin pour la 

déclaration; j'y consentis, j'allai même chercher l'épicier voisin pour 
servir de témoin avec moi. 

Le dernier témoin est introduit sous l'escorte de deux gardes munioi 
paux. Tous les regards se fixent sur lui. Il s'avance devant la Cour. La 
première personne qu'il cherche des yeux est la fille Desjardins. C'est 
un homme de haute taille et dont la tenue est tout-à-fait militaire. H dé-
clare se nommer Louis-Napoléon Darjuson, âgé de trente-quatre ans, 
officier. 

M. le président : Dites ce ,quo vous savez sur le procès qui occupe 

MM. les jurés. 
Le témoin : Messieurs, je vous demande de vouloir bien me donner 

toute votre attention. J'ai suivi cette affaire depuis l'origine, et je suis à 
même de fournir à la justice beaucoup de renseignemens. Je suis ici 
plus qu'un témoin, c'est presque ma cause qui se débat ici, car l'objet 
le plus cher de mon affection y est intéressé. Moralement parlant, je sais 
que nous ne nous présentons pas d'une manière favorable, puisque 
nous ne sommes pas mariés. Mais la faute n'en est pas à moi ; j'ai fait 
la demande à ma famille, je lui ai fait ensuite adresser les sommations 
respectueuses. Enfin, en Italie, nous avons fait célébrer notre mariage 
devant l'église. Je ne pouvais pas faire davantage, et par ce moyen nous 
ayons été tous les deux reçus dans la meilleure société sans être repous-
sée nulle part. 

» A notre retour d'un voyage d'Italie, en 1838, je crois, la grossesse 
de Marie se déclara: Je fis de nouvelles démarches auprès de ma fa-
mille; on s'efforça de me faire rompre. Je consentis à partir pour Tours, 
mais j'étais bien décidé à ne pas perdre mon affection. Deux fois par 
mois nous trouvions le moyen de nous réunir; ou je venais à Paris, ou 
elle allait à Tours. Sa grossesse était en bon état. Ce sont des choses sur 
lesquelles il est impossible de se faire illusion quand on vit dans l'inti-
mité où nous étions. Je répète que j'ai eu toutes les preuves les plus pal-
pables de sa grossesse. A un dernier voyage à Paris cette grossesse n'é-

gnait qu'il ne fût pas possible de le conserver. Il était excessivement 

blond. 
» Lorsque je vis Marie bien rétablie je repartis pour Tours avec ]

a 

promesse qu'elle ne tarderait pas à venir rr'y rejoindre; ce qu'elle fit 
en effet. A peine y étions-nous réunis que nous avons reçu une lettre 
qui nous apprenait que l'on avait commencé des poursuites judiciaires 
Dans la position où nous nous trouvions, je pensai que nous n'avions 
qu'un parti à prendre, et qu'il fallait spontanément aller douner des 
explications à la justice. Trois ou quatre jouts après notre a*ri\ée Marie 

fut arrêtée. 
»Je ne pouvais comprendre qu'on eût l'idée de l'accuser d'une chose 

comme celle-là. Où doue est son intérêt? J'ai beau chercher, je n'en p
u
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trouver aucun. Car enfin nous avons un autre enfant, un garçon (mar-
ques d'étonnement), qui existe, qui se porte à merveille. 

» Voulant avoir l'explication de ce qui se passait, j'allai trouver ,i
a 

propriétaire de la maison que Marie avait habi.lée.. .Elle ure dit que ]
a 

sage-femme était venue leur demander notre adressej et siirjja réponse 

qu'elle ne la savait pas, cette femme lui avait répondu : « Croit-il donc 
que j'aie accouché sa maîtresse pour rien ? je vais aller treuver sa f

a
. 

mille. « Elle y a été. Que s'y passa-t-il ?... C'est ce que j'ignore; mais
 ce 

qu'il y a de certain, c'est qu'en revenant elle a dit : «J'ai supposé une 
grossesse ; j'ai volé un enfanta sa mère pour le donner à une femme 
qui n'avait pas pu le devenir. J'ai escroqué M. Darjuson en lui faisant 
croire à un accouchement. Je suis faussaire par la déclaration que j'ai 

aite à l'état civil. J'ai suborné des témoins pour leur faire certifier des 

faiis faux... » 
Voilà tous les crimes qu'elle se prête pour faire croire à sa version. 
M. le président : De tout ce que vous venez de dire il résulte que 

vous avez toujours été convaincu de la réalité de la grossesse de la fille 

Desjardins? 
Le témoin : Oui, Monsieur. 
M. le président : Vous avez parlé tout à l'heure d'un enfant de 

quatre ans que vous auriez eu de la fille Desjardins. L'avez-vous re-

connu ? 
Le témoin : Oui, Monsieur. 
D. Avez-vous des papiers qui le prouvent? — R. Non, Monsieur. 
D. Il y a ici quelque chose d'étrange. C'est pour la première fois que 

ce fait se révèle au débat; il n'en a jamais été question. — R. Je le sais, 
Monsieur le président; je n'en ai jamais parlé, dans la crainte qu'il ne 
"ui arrivât les mêmes malheurs qu'au second. 

D. Comment se fait-il que dans tous vos voyages on trouve toujours 
le second auprès de vous, et que jamais le premier n'ait été aperçu ? — 

tî. Je puis vous déclarer qu'il existe, et qu'il est entre les mains de 
personnes sûres. Quant au second, après ce qui s'est passé, nous n'a-

vons pas pu nous en séparer un instant. 
D. On a saisi dans ce procès beaucoup de correspondances; jamais, ni 

de votre part ni de la, part de la fille Desjardins, il n'est dit un mot de 

l'enfant dont vous venez pour la première fois de révéler l'existence 
R. Nous nous étions promis de ne jamais en parler. Au surplus, si- j'a-
vais une chose à demander, ce serait qu'il vous fût présenté l'eniant 

qu'on nous dénie. 

Marie eût tout ce qui pouvait lui être nécessaire, je disais oui pour faire 
plaisir à cette dame. 

» Elle vint me voir à Blois dans les premiers jours de septembre; sa 
grossesse était alors on ne peut plus visible ; elle resta avec moi huit 
jours, puis elle retourna à Paris. Quelques jours après je reçus de Ma-
rie une lettre dans laquelle elle me disait : « Arrive, je t'attends! » Elle 
savait qu'au reçu de sa lettre je me mettrais en route, elle savait de plus 
l'heure, de mon arrivée, elle m'attendait. J'oubliais dédire que dans sa 
lettre elle me prévenait, en outre, que peut-être je ne la trouverais plus 
dans son ancien appartement, qu'elle comptait en aller occuper un qui 
était plus vaste, rue Saint-Honoré, en face le p*ssage Delorme. Comme je 
ne savais pas le numéro de cette maison, j'ai été à mon arrivée rue de 
Provence. Là, on me dit qu'elle devait être à son nouvel appartement ; 
j'y allai. La portière me répondit qu'elle était bien venue la veille, mais 
qu'elle était repartie. 

» J'étais inquiet, j'attendis dix minutes, et je vis un fiacre s'arrêter à 
la porte. Il y avait dans le fiacre deux femmes, dont l'une tenait un pe-
tit enfant. Je m'informai de ce. que c'était. Une femme s'avança vers 
moi, et me répondit : * C'est Madame qui est venue chez moi hier au 
soir et qui est accouchée. » Je lui fis des reproches sur ce qu'il y avait 
d'imprudent dans une si prompte sortie. Elle me rassura en me disant 
que les couches avaient été naturelles, et que ma femme serait mieux 
dans son appartement; que du reste elles étaient venues au pas. C'est 
moi qui ai reçu Marie, je l'ai prise dans mes bras parce que son état 
de faiblesse ne lui permettait pas de marcher, et je l'ai portée jusque 
sur son lit. 

» Je me suis ensuite retiré, sur la demande de la sage-femme, pen-
dant quelques instans. Je rentrai bientôt; je n'avais aucune confiance 
dans cetta femme que je ne connaissais pas, et je voulais consulter sur 
l'état de Marie. Je m'adressai à un médecin dont j'avais fait autrefois la 
connaissance. Il me rassura, en me disant que tout était dans le meil-
leur état, et que le régime que l'on avait suivi était excellent. 

• Enfin, au bout d'une vingtaine de jours, la sage-femme me présen-
ta son compte. Je le trouvai très fort, je lui donnai un à-compte et je la 
congédiai. Pendant son séjour à la maison, j'oubliais de dire que j'avais 
vu avec elle une femme qui avait été témoin de l'accouchement, et qui 
me donna sur ce point tous les détails possibles. On avait été chercher 

une nourrice. L'enfant, qui était petit, paraissait faible, et l'on crai-

nonce, et que la mère réclame son enfant. Ce n'est donc pas à la justice 
qu'il faut vous en prendre, c'est à vous. — R. Il est dans un endroit trop 
éloigné de Paris pour qu'il fût possible de le faire venir. 

Au moment où M.parjuson vapourse retirer, la fille Denuste s'avance 
devantla Cour et demande à faire une question au témoin. 

La fille Denusse : N'êtes-vous-pas venu chez moi, Monsieur, et ne m'a-
vez-vous pas dit que vous saviez bien que c'était mon enfant, et que si 
je voulais l'abandonner vous me feriez une pension pour l'autre? 

Darjuson, avec amertume : Non... 
La fille Denusse, se tournant vers Darjuson, s'écrie avec l'accent 

du désespoir : « Je veux mon enfant !... Vous savez qu'il est à moi 

mais dites-le donc ! 
Darjuson : Votre enfant! vous ne l'avez jamais vu. 
M. le président : Darjuson, reconnaissez-vous avoir fait à la fille De-

nusse la proposition dont elle vient de parler? 
Darjuson : Jaiiïaïa da la via. 

La fille Denusse '■ Je jure devant Dieu que ce que j'ai dit est la véri-
té.... Avouez-le donc... Si vous ne l'aviez pas dit, pourquoi seriez-vouj 

venu chez moi? 
Darjuson : Pour m'instruire. 
Cette scène inattendue, dans laquelle le désespoir d'une mère vient 

se faire jour d'une manière si pathétique, impressionne vivement l'au-
ditoire. M. le président fait retirer les deux témoins. Les gendarmes qui 
ont amené Darjuson se disposent à le reconduire en prison; mais il 
demande et obtient l'autorisation d'assister en qualité de témoin au 

débat. 
M. l'avocat-général Glandaz soutient avec force l'accusation. M? de 

Bouseyre présente la défense de la fille Desjardins. 
M. le président fait avec impartialité le résumé des débats. 
Après dix minutes de délibération, MM. les jurés rentrent, et déclarent 

l'accusée coupable, avec circonstances atténuantes. En entendant la lec-
ture du verdict, la fille Desjardins tombe presque évanouie sur son banc; 
des cris étouffés s'échappent de sa poitrine pendant que la Cour déli-

bère sur l'application de la peine. 
M. le président prononce un arrêt qui condamne la fille Desjardins à 

quatre ans de prison. 
L'audience est levée à huit heures et demie. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS ( 7» chambre ). 

( Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 28 juin. 

ARRESTATION ARBITRAIRE. 

Une arrestation arbitraire, commise dans des circonstances fort singu-

lières, amenait aujourd'hui, devantla 7e chambre du Tribunal, M. Ma-
zin, propriétaire, demeurant à St-Germain-en-Laye. 

Les dépositions de la partie civile et des témoins vont faire connaître 

les faits de cette affaire. 
M. Bertaut, partie civile : Le 1 er de ce mois je rne promenais, à huit 

heures et demie du soir, dans le passage du Saumon, où je vais presque 
tous les jours. Un individu, sortant d'un groupe de quatre personne 8 ) 
s'approcha de moi et m'invita à le suivre chez le commissaire de police. 
« Vous vous trompez, dis-je à ce monsieur, cette invitation ne peut pas 
s'adresser à moi. — C'est bien de vous qu'il s'agit, me dit cet individu, 
et si vous ne voulez pas venir de bonne volonté je vous ferai accompa-
gner. — Je n'aime pas les mauvaises plaisanteries, dis- je à mon inter-
locuteur; je vous prie de passer votre chemin. » Cet individu s'approcn* 
alors de deux militaires qui étaient près de là, et l'un d'eux m'enjoignit 
de marcher. J'obéis pour éviter une scène désagréable. Nous arrivons 
chez le commissaire de police, il était absent. On l'envoie chercher. 11 

vient au bout d'une demi-heure. Je lui demande si c'est par son ordre 
que je suis arrêté; il médit qu'une plainte était portée contre moi par 

M. le prévenu. « C'est une arrestation illégale, m'écriai-je, et je nie re-
serve d'en avoir raison plus tard. » 

M. le président : Nous allons entendre les explications du prévenu. 
M. Mazin : J'étais absent de Paris depuis quelques jours. A mon re-

tour, j'appris qu'une scène s'était passée à la sortie du bal du Ranelagn 
entre mon cousin, accompagnant une dame de ma connaissance, et u 
individu resté inconnu. Je sus que cet individu, qui était un je u" 
homme, s'était approché de cette dame, voulant à toute force lui pa 
1er ; que, sur le relus de celte dame, qui ne le connaissait pas, i,1 s j 
tait emparé de son bras, ce qui lui avait fait penser qu'il voulait tu 
voler son bracelet. Une querelle s'était alors engagée entre mon cousi 

et cet individu ; ils échangèrent même leurs adresses. . ^ 
» Je fis très peu d'attention à cette confidence ; mais, quelques )° 

après, en revenant de dîner chez Philippe, rue Montorgueil, je trat
 6 

sais le passage du Saumon; j'étais avec mon cousin, qui me dit, «L»|j 
montrant un jeune homme qui se promenait dans le passage : * ' 



monsieur qui ressemble beaucoup à l'individu du Ranelagh. » La 
ie en question,, qui était avec nous, crut aussi le reconnaître. Je le un 

^ard^a'î a[
ors

 enlace avec affectation, en disant à cette dame : « N _j 

re° „
eur

, on ne peut pas nous voler ici ; il y a trop de monde. » Je ne 
ts s'il entendit ce propos, mais il nous suivit quelque temps. Un peu 

Shis tard, et avant de rentrer chez nous, mon cousin et cette dame rec-
tifièrent le fait, en me disant qu'ils croyaient s'être trompés. 

, Le lendemain, traversant encore le passage du Saumon, je fis une 
muvelle rencontre de ce monsieur, qui me regarda fixement, et me sui-
vit Quelques jours aprïs, troisième rencontre de la même personne. 
j

e
ne m'en inquiétais pas; seulement je trouvais ces continuelles ren-

contres un peu singulières. 
, Je partis pour St-Germain. A mon retour, cette dame me dit qu'en 

m0
n absence l'individu du Ranelagh et du passage du Saumon était ve-

nu pour louer une chambre dans l'hôtel où nous demeurons ; qu'il était 
accompagné d'un de ses amis, et déguisé en officier de cavalerie; qu'elle 
l'avait parfaitement «connu. Comme j'avais dans ma chambre des va-
leurs très considérables, je craignis que l'on ne voulût me voler, et j'al-

lai faire ma déclaration chez le commissaire de police, qui me dit : « R 
fallait parler à "ce monsieur j)our savoir le motif qui le faisait vous 
suivre. » Je répondis au commissaire que je n'avais aucune certitude que 
ce fût le même personnage mystérieux du Ranelagh. R me" dit alors : 
, Il faut le faire arrêter. — Comment? — Prenez avec vous trois ou 
quatre amis. -— Je n'ai pas d'amis qui veuillent se charger de cela.... — 
Alors, ajouta le commissaire, allez trouver le garde du passage, et dites-
lui d'arrêter cet homme sous prétexte qu'il vous a volé. » Je refusai 
d'employer ce moyen. Le commissaire me dit : « Je vous donnerai trois 
S3rgens de ville qui l'arrêteront. > Une pei sonne qui était avec moi pro-
posa, comme moyen terme, de le faire suivre ; mais le commissaire ré-
pondit : « Non, il faut qu'il soit arrêté. » Ne voulant pas me risquer tête 
baissée dans une démarche dont je comprenais la responsabilité, je pris 
avec M. le commissaire rendez-vous pour le soir. J'y allai ; il était ab-
sent. J'hésitai alors à donner suite à l'affaire; mais les sergens de ville 
me dirent : « Ça ne fait rien, il faut que l'arrestation ait lieu. » J'allai 
avec eux dans le passage ; l'individu n'y était pa's. Je rentrai à l'hôtel. 
Quelque temps après, je traversai de nouveau le passage, reconduisant 
deux personnes ; mon homme y était. Je retournai chez le commissaire, 
et je parlai à son secrétaire, qui sortit pour faire venir ce monsieur 

au bureau. 
M. le président : Dans votre déclaration écrite, vous cherchez à dé-

verser un blâme sur le commissaire de police; mais il ne mérite au-
cun reproche; vous lui signaliez une personne que vous pensiez être 
dangereuse pour vous, il était de son devoir de vous prêter assistance 

par tous les moyens en son pouvoir. 
M. Fresnes, commissaire de police du quartier Montorgueil : Le 1 er 

de ce mois, M. Mazin vint à mon bureau pour me déclarer que, trois se-
maines auparavant, un individu s'était approché d'une dame de sa con-
naissance qui se trouvait au bal du Ranelagh avec son cousin, et l'avait 
invitée à danser ; qu'elle avait refusé; que cet individu avait insisté, 
prétendant avoir quelque chose à lui dire ; qu'enfin, à onze heures, au 
moment où cette dame se trouvait avec son cavalier à la descente de 
Passy, cet homme t'était approché d'elle, avait de nouveau voulu lui 
parler, lui a*ait saisi le bras, et sans doute dans le but de lui voler son 
bracelet. Effrayés, ils se sauvèrent, et montèrent dans le premier' fiacre 
qu'ils rencontrèrent ; mais que sans doute cet individu était monté der-
rière, car ils avaient cru l'apercevoir à quelques pas de la demeure de 
cette dame, rue des Vieux-Augustins ; que trois jours après cette dame 
avait cru reconnaître cet individu dans un jeune homme qui se prome-
nait dans le passage du Saumon ; que quelques jours après il était ve-
nu , déguisé , et avec un autre jeune homme , pour louer une 
chambre dans l'hôtel qu'il habite avec cette dame , et que comme 
il avait des valeurs dans son appartement , il craignait d'être en 
butte à des tentatives criminelles. Je lui dis que j'étais étonné 
qu'il n'eût pas demandé à cet individu, qu'il rencontrait souvent de-
puis, et qui, d'après ce qu'il m'avait dit, le suivait avec affectation, 
pourquoi il se mettait ainsi a sa poursuite ; il me dit qu'il avait voulu 
éviter une scène; je l'engageai à se faire accompagner par un de ses 
amis ; il me répondit qu'il préférait se mettre sous la sauvegarde de 

l'autorité judiciaire. 
Je lui offris alors de mettre à sa disposition deux sergens de ville, 

qui n'interviendraient que si besoin était et d'après la tournure que pren-
drait l'explication entre cet individu et lui. Il accepta. Le soir même 
j'étais de service à l'Opéra-Comique ; on vint me prévenir que l'indi-
vidu était à mon bureau. Je fis appeler M. Mazin et la maîtresse d'hôtel 
pour savoir d'eux s'ils le reconnaissaient. Us répondirent négativement. 
M. Mazin, reconnaissant son erreur, pria M. Rertaut de recevoir ses ex-

cuses ; celui-ci s'y refusa. 
M. Perrot, secrétaire du commissaire de police, déclare qne c'est lui 

quia engagé M. Rertaut à se rendre au bureau du commissaire; qu'il 
s'était fait suivre de deux soldats sans armes en cas de résistance, mais 
que l'intervention de ces militaires a été inutile. 

M. le président : Vous avez de graves reproches à vous adresser, 
Monsieur, c'est de vous être fait assister de deux soldats pour arrêter 

M. Bertaut s'il refusait de vous suivre. 
Le témoin : Mais j'avais ordre de l'amener au bureau du commissaire. 
M. le président : Vous n'aviez pas mission de l'arrêter, mais seule-

ment de l'engager à s'y rendre. Vous avez déployé un zèle mal entendu 
et inintelligent. M.de commissaire ne vous avait paschargé d'une arres-
tation; il avait mis dans toute cette affaire beaucoup de prudence. De 
quel droit allez-vous requérir deux hommes de garde pour vous prêter 
main forte ? La liberté des citoyens est chose sacrée et doit être res-
pectée. 

M. Bertaut : Cela m'a fait beaucoup de tort. 
M' Roux, avocat de M. Bertaut : Monsieur a été arrêté sous les fenê-

tres de la famille dans laquelle il doit entrer. Depuis ce temps on le re-
çoit très froidement, et l'on attend votre jugement pour le réhabiliter. 

M. le président : On eût pu et dû le réhabiliter depuis longtemps-
Une erreur ne peut faire aucun tort à un honnête homme. 

M. Mazin : J'ai offert à Monsieur une réparation publique, par écrit, 
devant notaire, aussi étendue qu'il la voudrait.. Il a tout refusé ; il a 
préféré la réparation plus éclatante d'un jugement-. 

M. le président : Monsieur Bertaut, vous avez eu tort ; vous deviez 
accepter cette réparation avec empressement. 

Plusieurs autres témoins sont entendus, et ne font que confirmer les 
faits déjà connus. 

M" Roux (de l'Yonne) se présente pour la partie civile, au nom de 
laquelle il réclame 500 francs de dommages-intérêts, à employer en au-
mônes, l'affiche et l'insertion du jugement. 

M. Roussel, avocat du Roi, pense que la prévention n'est pas établie, 
et requiert que le prévenu soit renvoyé de la plainte. 

Le Tribunal, attendu qu'il n'y a dans l'espèce ni séquestration, ni 
arrestation illégale, mais seulement une erreur regrettable, et que dé-
plore le prévenu; que Bertaut s'est volontairement rendu chez le com-
missaire de police pour y donner des explications, renvoie Mazin de la 
poursuite, et condamne la partie civile aux dépeus. 

( 1003 ) 

Est immorale et non reeevable l'intervention fondée sur une disposi-
tion testamentaire émanée d'une personne vivante, encore bien que cette 
personne ne soit pas integri status, et qu'elle ait été interdite postérieu-
rement à la confection du testament. 

(Tribunal â.e la Seine, l te ch., aud. du 24 juin, affaire Dufour de 
Villeneuve; plaid. Mes Marie, Duvergier, Ph. Dupin et Liouvilie.) 

Brevet d'invention. — Saisie préalable. — Apposition de scellés. — 
La loi du 23 mai 1791 n'a pas aboli la saisie préalable en matière de 

contrefaçon; elle a seulement supprimé la formalité de la caution qui 
était exigée par l'art. 12 de la loi du 7 janvier précédent. 

Le breveté peut, sans peimission du juge et sur le vu de son brevet, 
requérir directement le commissaire de police de pratiquer la saisie des 

objets argués de faux. 
La saisie peut être faite, au choix du plaignant, par simple voie de 

description ou par apposition de scollés et transport au greffe correction-

nel des objets saisis. 
(Tribunal correctionnel de la Seine, 6e chambre, 22 juin; affaire Bis-

sonnet; plaidans : MM« Berit et. Etienne Blanc. ) 

Contrefaçon. — Action. — Compétence. ■— En matière de contre-
façon, le prévenu doit être poursuivi, soit devant le Tribunal du lieu 
où la contrefaçon a été faite, soit au Tribunal de son domicile. Le lieu 
où les objets contrefaits ont été saisis n'est pas par lui-même attributif 
de la juridiction. — (Id. aff. Jaguet et Laroberdière ; plaidans, Mes Le-
dru et Moulin.) 

CHRONIQUE 

QUESTIONS DIVERSES. 

Testament. — Rédaction en langue étrangère. — Lecture. — Un tes-
tament dresse en langue étrangère doit être écrit en français par le no-
taire; quoique le testateur n'entende pas te français, il y' a mention suf-
fisante de la lecture qui lui a ete donnée au moyen d'une traduction 
dans ces mots : Lecture donnée au testateur, qui a déclaré bien com-
prendre, sans qu'il soit nécessaire de mentionner qu'il y a traduction 
dans 1 idiome du testateur. (Cour royale de Douai, i« chambre, 5 mars 
1

oi-> ; Macke contre Macke.) ' 

Conseil de famille, — Domicile. — Compétence. — Intervention — 
C est devant le juge de paix du lieu où la tutèle a été déférée (c'es't-à-
ûire du domicile du mineur ou de l'interdit, au moment de l'ouverture 
Qela tutèle), que doivent se réunir tous les conseils de famille ultérieu-
rement convoqués dans l'intérêt du mineur ou de l'interdit. 

M
 t-st nulle la délibération d'un conseil de famille réuni devant le iuee 

™ Pau du domicile du tuteur, 18 

DEPARTEMENT. , ' 

— COLMAR. — La journée du jeudi a été marquée sur le che-

min de fer par un accident qui n'a eu aucune suite fâcheuse pour 

les voyageurs. L'essieu d'une locomotive s'est cassé entre Ben-

feld et Schlestatt. Les signaux ont été faits instantanément, et une 

locomotive de rechange est arrivée de Colmar si promptement 

que le convoi n'a éprouvé qu'un retard d'une vingtaine de mi-

uutes. 

— MARSEILLE, 24 juin. — On lit dans le Sémaphore : 

« Depuis quelques jours notre ville est la dupe d'une mystifica-

tion qui a fait, hier, près de deux mille victimes dont les visages 

ont exprimé tour à tour une attente anxieuse ej un triste désap-

pointement. 

» Une partie considérable de notre population a cru sétieuse-

ment à l'existenee d'un diable dont les récentes fredaines ont dé-

frayé, ces jours-ci, toutes les conversations. 

» CJ diable, de noir tout habillé, portail, dit-on, sur sa tête un 

chapeau gris surmonté de deux magnifiques cornes; ainsi vêtu 

et coiffé, il s'était introduit pendant la nuit, ajoutait-on, dans l'ap-

partement d'une femme qui s'était fait lire par un de ses voi-

sins une lettre dans laquelle un parent éloigné lui annonçait un 

prochain envoi de 400 francs, qu'un autre envoi d'une plus forte 

somme devait suivre. Une fois dans la chambre de celle femme, 

le diable noir avait fait ses gambades, et avait demandé, au nom 

de Satan, l'argent du parent éloigné. 

» La femme, après avoir vainement essayé de l'eau bénite et 

des signes de croix, &e serait décidée à jeter à son hôte infernal 

ses 400 francs, et aurait averti la police que dans quelques nuits 

une visite du même genre lui serait encore faite. A la nuit fixée, 

des agens cachés dans l'alcôve auraient saisi le diable et l'auraient 

ensuite conduit en plein jour, dans le costume de ses fredaines, 

de la prison des Présentines au Palais. L'impatience des victimes 

de cette mystification avait été chaudement et rapidement servie, 

car on leur avait fait croire qu'hier, à neuf heures, le diable de-

vait être exposé au poteau au cours Saint-Louis. 

» Nous avons donc eu un exemple singulier de la crédulité po-

pulaire ; six mille personnes environ attendaient sur le Cours 

et sur la Canebière l'exhibition du diable ; les yeux se portaient 

sur tous les points de l'horizon cerné par les maisons, pour voir 

apparaître le chapeau orné de cornes et le vêtement noir du sa-

tellite de Satan, mais l'on n'a rien vu. 

PARIS , 29 JUIB. 

Par ordonnance du Roi, en date du 25 juin, sont nommés : 

Conseiller adjoint à la Cour royale d'Alger, M. Pierrey, juge 

adjoint au Tribunal de première instance d'Oran, en remplace-

ment de M. Deloit, démissionnaire ; 

Juge adjoint ptès le Tribunal de première instance d'Oran, M. 

Saint-Marc, juge suppléant au Tribunal de première instance de 

Melle (Dsux-Sèvres), en remplacement de M. Pierrey. 

— Nous avons signalé la tendance électorale et politique don 

née à la plupart des nominations judiciaires qui depuis quelques 

jours se succèdent au Moniteur. Il paraît que le siège de procu-

reur-général laissé vacant près la Cour royale de Bastia par la 

promotion de M. Chais serait aussi destiné à venir en aide à 

quelques combinaisons de ce genre. Nous espérons encore qu'il 

n'en sera rien. 

— Si les noms propres ont une valeur commerciale, sïls sont 

souvent une cause de fortune, et toujours un moyen de séduction 

c'est surtout dans la pratique de l'art du cuisinier ou du pâtis 

sier. Trois fois heureux le possesseur d'un de ces noms fameux 

qui résument en eux toutes les merveilles qui s'élaborent aux feux 

de la broche ou k la chaleur du four ; un tel nom est, à lui seul, 

toute une enseigne ; son aspect suffit pour exciter la curiosité 

. sensuelle du gourmet, et aiguillonner l'appétit du gastronome. 

/ Une enseigne qui, depuis trente ans, est en possession da celte 

vertu merveilleuse, et qui brave toujours avec succès la concur-

rence née des progrès rie l'art culinaire, est celle du Restaurant 

Vèru, au Palais-Royal, galerie de la Rotonde. C'est ce qui expli-

que la chaleur avec laquelle deux prétendans se disputent au-

jourd'hui la propriété de ce titre, ou, pour mieux dire, de cette 

enseigne. 

Le premier est M. Véry fils, propriétaire ; le second est M. 

Meunier, qui depuis 1816 a soutenu, comme associé d'abord, puis 

comme successeur, la réputation de son oncle, f illustre Véry, le 

cuisinier européen, le Vatel de l 'empire et des premiers temps de 

la restauration. Mais par malheur M. Meunier n'est que locataire 

des trois arcades du Palais-Royal où ii exploite le restaurant Vé-

ry, et comme son bail est sur le point d'expirer, M..Véry fils, pro-

priétaire de l'immeuble, a fait annoncer par la voie des journaux 

que le restaurant Véry était à louer. 

M. Meunier a vu dans ce fait une atteinte portée au droit ex-

clusif qu'il prétend avoir, en vertu d'actes en bonne forme, à la 

propriété exclusive du titre : Restaurant Véry, et pour faire re-

connaître ce droit et obtenir er^même temps 50,000 fr. de dom-

mages-intérêts pour le tort que lui ont causé les annonces faites 

par les journaux, il a assigné M. Véry fi ! s devant le Tribunal de 

commerce. Le défendeur a opposé l'incompétence du Tribuual, 

qui néanmoins a retenu la cause. 

Sur l'appel de oe jugement,, déféré à la 2
E chambre de là Cour 

royale, le débat s'est engagé sur la question de savoir sj h vent 

d'un fonds de commerce constitue par elle-même un acte de 

commerce entre les deux contractais. 

M8 Mane, pour M. Very fi*, a soutenu la négative; la thèse 

contraire a été plaidée par M« Horson, dans l'iutérêt de M. Meu-

nier. 
Labour, fidèle à sa jurisprudence, n'a pas tranché laque-tion 

en thèse absolue, mais sur les conclusions conformes de M. B JU-

cly, avocat-général, elle a maintenu la compétence du Tribunal 

de commerce, par cette considération que la vente invoquée par 

M. Meuuier, et dont il s'agissait de déterminer les conséquences 

et la portée, comprenait les marchandises et les ustensiles desti-

nés à l'exploitation du fonds de commerce. 

— MM. les préposés à l'iDspeetioa des officines de pharmacie 

saisirent, le 30 mai dernier, chez M. Espaignac, pharmacien à 

Montrouge, divers mélicaonens comme étant mal préparés et de 

nature à compromettre la santé publique. Traduit pour ce lait de-

vant la police correctionnelle (7e chambre), M. Espaignac a été 

condamné à 5 francs d'amende, attendu les circonstances atté-

nuantes qui se rencontraient dans la cause. 

— Dans la Gazette des Tribunaux de ce jour , nous avons 

rapporté la condamnation à mort d'an militaire convaincu d'a-

voir frappé son supérieur; aujourd'hui le Conseil de guerre, pré-

sidé par M. le colonel de Macors, avait à juger un supérieur ac-

cusé d'avoir porté des coups à son inférieur. C'est le caporal Tho-

mas, du 59 e de ligne, sur lequel pèse ce délit prévu par l'article 

16 de la loi de brumaire an V. 

Thomas, qui sert comme engagé volontaire, n'ayant p>us que 

quinze jours à attendre pour recevoir son congé de libération 

définitive, préludai-; à sa prochaine liberté par quelques infrac-

tions à la disciplina. Mis à la sal'e de police pour quatre-jours, ii 

s'y trouva en compagnie du fusilier Balabaud. Lorsque celui-ci 

sortit, Thomas le pria de lui apporter une couverture. Mais comme 

il s'y refusait, le caporal lui intima l'ordre de faire ce qu'il lui di-

sait, et d'obéir. « Votre ordre étant contraire aux règlemens, ré-

pond Balabaud, je ne l'exécuterai point. » Sur cette réponse le 

caporal menace Balabaud de toute sa sévérité. Balabaud se re-

tire. 

Le lendemain de sa sortie de la salle de police, Thomas ren-

contra Balabaud; il lui reprocha son refus, et renouvela ses me-

naces. Quelques paroles ayant été échangées, le caporal frappa 

Balabaud : celui-ci se plaignit au capitaine. Sur le rapport de ce 

chef, Thomas fut arrêté et conduit à la maison de justice mili-

tai- e pour être traduit devant le Conseil de guerre. 

Après l'interrogatoire du prévenu et les dépositions des témoins, 

M. le commandant Mévil rappelle au Conseil la condamnation ca-

pitale qu'il a prononcée hier contre un militaire coupable d'avoir 

frappé son supérieur. « Si vous vous êtes niontrés justement sé-

vères, dit-il, en punissant ce crime disciplinaire, il faut u'ser de 

cette même sévérité pour la répression des violences commises 

par un supérieur sur son subordonné. La peine est moins grave, 

il est vrai, aussi j'ai la conviction que vous l'appliquerez dans 

toute sa rigueur.» 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur, déclare le capo-

ral Thomas coupable, et le condamne à la destitution de son 

grade, le punit d'un au de prison, et le déclare en outre incapa-

ble de jamais occuper aucun grade dans les armées françaises. 

Au Rédacteur. 
Monsieur, 

A l'occasion du très intéressant article sur la sédition des Nu-Pieds 
qu'a inspiré à votre collaborateur la publication du Diaire de Séguier, 
par M. Floquet, permettez-moi de rappeler que je me suis aussi occupé 
de ce grave sujet depuis plusieurs années, après être parvenu d'abord 
à rétablir un manuscrit local qui avait été fortement raturé et gratté. 
J'en ai déjà deux fois (les 9 septembrel840 et 2 septembre 1841) entretenu 
la société d'archéologie d'Âvranches, ville qui fut le berceau, le foyer le 
plus ardent, et le tombeau de cette sédition : et des extraits de mes mé-
moires ont été insérés à ces deux époques dans le Journal d'Avranches, 
et tirés à part en certain nombre. Je tenais à fixer ces dates pour n'être 
pas accusé de plagiat si je donnais plus tard une relation de quelque 
étendue de cette révolte, comme je l'aurais déjà fait sans les égards que 
je crus devoir l'an dernier à la demande du savant M. Floquet, de ne 
pas déflorer le travail qu'il préparait. 

Je ne puis du reste qu'applaudir à l'excellent résumé qu'en a offert 
votre collaborateur : à peine aurai-je quelques points à contester ou à 
ajouter. Ainsi le nom de Nu-Pieds fut certainement emprunté exclu-
sivement à l'habitude de marcher pieds nus des sauniers des grèves du 
Mont-St-Michel-sous-Avranches, dont l'industrie menacée fut à Avranches 
la cause déterminante et presque unique du soulèvement qui y prit une 
si grande énergie, et ne se montra que là avec une armée organisée. 
Je suis aussi convaincu, d'après les pièces de l'époque, qu'il n'y eut 
point d'artillerie employée par Gassion dans le combat contre les Nu-
Pieds au faubourg d'Avranches. 

J'ajouterai que le pillage alla jusqu'à « fouir les tombeaux pour y 
chercher des trésors, » et que dès le lendemain, 1 er décembre 1639, 
Gassion fit, de son autorité privée, exécuter une douzaine des insurgés 
qu'il avait saisis. Bientôt de nombreuses condamnations, la plupart 
heureusement par contumace, furent prononcées par un délégué du 
chancelier. Enfin, en 1641, les lettres de grâce furent accordées aux 
habitans fugitifs d'Avranches, mais avec de larges restrictions, entre 
autres celle des principaux auteurs de la sédition, et avec des dédom-
magemens à réclamer par les personnes qui avaient souffert de la ré-
volte. Or, environ quarante ans plus tard, on trouve encore des traces 
odieuses d'exactions opérées à ce titre dans les environs par une famillù 
dont le nom fut longtemps ainsi la terreur des campagnes compro-
mises ! Quelle clémence que celle de ces temps-là ! 

Recevez, etc., etc., A.-M. LAISSÉ (d'Avranches), 
Avocat. 

Paris, 27 juin 1842. 

— Aujourd'hui mercredi, à i'Opéra-Comique, Richard etJeannotct 
Colin. 

— VARIÉTÉS. — Ce soir, première représentation de : les Fables de 
Lafontaine. 

— L'éditeur Pagnerre publie une Biographie des Députés (chambre 
dissoute). 

MferaiB-te, — 3feaa '2>*»rte. — 3f uaiegue. 
— La seconde édition du Cours du Droit administratif appliqué aux 

travaux publics, publiée par M. Cotelle, avocat aux conseils du Roi et à 
la Cour de cassation, a été soigneusement revue : de notables change-
mens ont été faits à l'ouvrage primitif. Ce livre forme un véritable ré-
pertoire analytique du droit constitutionnel, civil et administratif néces-
saire aux ingénieurs des ponts-et-chaussées et des mines, à tous les fonc-

tionnaires dans l'ordre administratif, aux magistrats, aux avocats et aux 
citoyens. 

— Nous recommandons à nos lecteurs le Traité du droit de possession 
et des actions possessoires, par M. Delime, que vient de publier la li-
brairie Joubert. Sous reviendrons sur cet important ouvrage, qui mérite 
un sérieux examen. • 

Avis divers** 
— Au 1 er juillet M. Bonnin, rue de Sorbonne, 12, ouvrira des coure 

préparatoires au baccalauréat et aux examens de droit. 
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ET POUR RIEN, le célèbre DICTIONNAIRE BS MUSIQUE de 

U lïCHTENTAI., 2 toi. de 900 pages et 18 planches de gravures. 

Par A. Adam, C apisson, Hslévy, Danela, Lsbarre. Ambroise Thomas, J.oï'a Pug't, Marmnntel, de 

wm m SLITE 

StTAsi, le quadrille tn vojue de iJusard, à toute personne qui a'abooeera pour un an à ia FRANCE MUSICALE 
lous les dimanches. 

/ MUtlliL AUA par Chopin, Oiborne. Kontski, Ed. WollT, Bertini, I 

SE PIANO T. Labarre, Kalkbrenner, et de plut, 

Flotr.w. Viardot Garcia, Vogel, J.-J. M3sset, Ifonpou, R. Maz»l, (Ifs fae simile de Ros ini, Mozait, Thalbere nli 
SICAI.E, rue >'eu!e-Saint-Marc, 6, d'ici au 5 juillet. La FRANCE MUSICALE est un journal de luxe qui {^,3 

23 ROMANCES NOUVELLES 

Bien que ces primes repré entent d-jà le triple delà valeur de l'abormement, les abonnés reçoivent encore dans l'année sot'.rrinfs /fomarice* et Fragment d'Opéras inédits, un AIBUM D'ANTIQUITÉS MUSICAij;
s contenant les Chefs-d'œuvre des XV

e
, XVI

e
 et XVII' Sièc'cs; des Quadrilles et des faites pvur piano, et enfin des Gravures nombreuses, par les prein ers artistes. ' 

On s'abonne au bureau de la FRANCE MUSICALE, à Paris, rue Neuve-St-Marc, G.— Prix de l'abonnement annuel : 24 fr. pour Paris ; 29 fr. 50 c. pour les d porterons. ^Envoyer un bon sur Paris.) 

A Paris, chez CARILLAN-GCEURIT et VICTOR DAIJMONT , libraires, quai des Augustins, 39 et 41, et chez THOREL, libraire, rue ? oufliot, 4, place du Panlh'on. ~ "* 

COURS DROIT ADMINISTRATIF APPLIQUÉ MJM TRAVAUX PUBLICS, 
ou TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE DE LÉGISLATION ET BE JUMISPRUOEMCE, 

les Ma' bines à vapeur ; — 12° le Cenliit d'attriLution. — Avec un APPENDICE cr ntenant les Lois et Eèglemens n 
font l'obj't de chaque traité. 

SECONDE EDITION, revue et augmentée des Traités concernant les Mines et les Chemins vicinaux, et d'une Table al 
phabéiique des ma'ières: par M. CCTEIXE, avocat aux conseils du Roi et à la Cour détaxation, professeur de dro 
administiatif à l'Ecole des ponts-et-ehaussées. 3 vol. in-8° de 800 pajjes chacun. Prix : 21 fr. 

Concernant : l° l'Organisation des travaux publics en France; — 2° l'Expropriation pour cause d'utilité publique ; — 
3° l'Exploitation des mines et dépendances; — 4" le Dessèchement des marais; — 5" Ita Indemnités pour torts et dom-
mages, et contributions de plus value ou de charges locales; — C° les Concessions de canaux et de chemins de fer, 
*t les clauses et conditions générales du manhé des entrepreneurs; — 7° la grande Voirie; — 8° les Chemins vicinaux; — 
9° les Fleuves et Canaux; — 10° les Rivières non navigables et les Usines à eau: — 11° les Etablissemens insalubres et roit 

Eu vmte citez JOVBERT. libraire de la Cour de cassation, rue des Grés- i 
Sorbosmc, 1-S, prés l'Jïcoie île Ht oit, à Paris. 

mut i DiioiT m nmmv 
ET DES ACTIONS POSSESSOIRES, 

fïPar W. BEIiIME , professeur de droit romain à la Faculté de droit de DijOD. — Un fort volume in-8". 
Prix : 7 francs 50 centimes. 

PANTHÉON LITTÉRAIRE, 
COLLECTION UNIVERSELLE DES CBEFB'IEUÏRE DE L'ESPRIT HUMAI, 

< Sous la direction typographique de M. IxEFEVKE. 

PAUL JACOB (LE BIBLIOPHILE). 
Romans relatifs à l'histoire de France aux XV et XVP siècles, 

DANSE MACABRE. — FRANCS TAUPINS. — ROIS DES||RIBAUDS. — DEUX FOUS. 

1 beau vol, grand in-8° à 3 colonnes. Prix : lO francs. 

A Paris, chez M. LEFÈVRE, libraire, rue de l'Eperon, 6, et chez MM. MAlRET et FOURNIER, libraires, rne Neuve-
des-Petits-Champs. 50. 

PAVAGE EN BOIS 
ITadiiiUiistraUoiL £9, rue de Provence, 

prévleait apis la liste de la première éni&g-
$ion d'actions sera close samedi prochain, 

Rue du Faubourg-Montmartre, 4, an prem'er. 

FUSILS-ROBERT ET CARTOUCHES CONTRACTILES. 
Les avantages obtenus avec les fusils Robert, depuis leur perfectionnement par le système ! 

Chaudun, sont incontestables, et assurent à ce système un succès toujours croissant. Des | 
chasseurs de la plus haute distinction en font usage de préférence à toute autre arme, tant 
pour la facilité de son chargement que pour l'immense avantage de sa portée. Les CARTOU-
CHES CONTRACTILES CHAUDUN, pouvant se recharger plusieurs fois et se retirer après 
l'explosion, sans le secours d'aucun instrument, forment le complément de ce fusil. Les fu-
sils Robert perfectionnes, ainsi que les cario M hes contractiles, se trouvent rue du Faubourg-
ivoitmarlre. 4, et chez MM. les arquebusiers de Paris, au même prix que chez l'inventeur, 
CHAUDUN, BREVETÉ . Le fur.il Robert est le seul qui ait obtenu ia grande médaille d'or de 
^exposition et dont le Moniteur ail parléavec te plus grand éloge. 

Brevet d'Invention et de Perfectionnement. 

PÂTE ORIENTALE ÉPILATOIRE «SïiK 
Rue du Coq-St-Honoré, \ 3, au'I ".—Recon nue, après examen lai t, la seule qui détruise 

entièrementle poil et le duvet sans altérer la peau ; supérieure aux poudres et ne laisse 
aucune racine : l o fr.—CRÈME DE LA MECQUE, pour blanchir la peau en effaçant les 
taches de rousseur.—EAU ROSE, qui rafraîchit et colore le visage . 5 fr. Env. (Affranc.) 

pourraient môme, dans quelques cas.amener 
i une guenson durable. Itr 

Pu. LEPERDRIEL, FACE. MONTMARTRE Tg 

Cors OHX~ï»ieiïs"" 
OIGNONS, DURILLONS. * 

Le taffetas de PAUL GAGE est le seul oui 1. 
guérit radicalement el en calme de suite lel 
douleurs. 2 fr., rue Grenetle-SI-Germain 13 

jaésf ailles d'or et d'argent 

BAIGNOIRE CIIFVA-

L1ER, APPAÎlEHi A 

SERVOIR supérieur 
chauffant le BAIN,

 ANI{
,_' 

nain en même temps A 

ébuilition l'eau du ré-
servoir, servant A le (échauffer el cliaurTant 
parfaiiemenl le linge. — fabrique, rue Saint. 
Antoine, 232, place de la Bastille. — DEPOT i 
'ancienne maison, nie Montmartre, no. 

A vas divers. 

Cafsss des SS^pots et Con-

signations. 
Le mercredi 6 juillet 1842, à midi précis, 

il sera procédé, rue d-i l'Oraioire-du-Louvre, 
1, à la Caisse des Dépôts cl consignations, à 
la vente, sur soumissions caoheléft*, de di-
verses monoausen or, aiglrs dotiblons, sou-
verains , etc., envoyées d'Iiaïi", ensemble 
'26,5'i7 pièces. 

S'adresser à cette Caisse, lous les jours de 
dix à deux heures, pour prendre connaissan-
ce desdités monnaies. 

MM. les actionnaires du Marché du fau-
bourg du Temple sont inviles de se trouver, 
le i« r août prochain, à trois heures de rele-
vée, 3U domicile de M. Dnval, leur gérant, 
passage Chausson, 12 (rue des Marais), pour 
y délibérer sur ce qui sera proposé. 

MM. les actionnaires de la sociélé J. Joseph 
et Comp.sent prévenus que l'assemblée gé-
nérale annuelle aura lieu le 10 juillet pro-

chain, à midi, au siège de la sociélé, rue 

Crénelai, 
MM. les actionnaires sont prévenus que 

l'o 1 n'admettra que ceux qui auront rail 
préalablement- deux jours au moins avant 
celui futé pour la réunion, le dépôt de leurs 
actions entre les ma'r.s du gérant, conformé-
ment à l'article 13 des statuts de la sociélé. 

VAU.U:ES. 
Brevet (Vinvsntior^ 

Un bandage convenable pour la compres-
sion méthodique des membres inférieurs af-
fectés de varices, d'engorgemens œdémateux 
d'ulcérations» etc., manquait à la chirurgie. 
M. LEPEHDIBL , pharmacien, confectionne de 
BAS ELASTIQUES E» CÀOtïT-CHOIX, Sans COU-

tnre ni lacets, ni œillets; ils s'adaptent par-
faitement à la forme des membres sans for-
mer un seul pli ; ils ne gênent ni la circula-
tion, ni les mouvemens musculaires ; ils sont 
perméables à l'air, on les met et on les ôte 
comme des bas ordinaires. Parla compression 
régulière et continue qu'ils exercent ils dimi-
nuent lecalibre des YAISSEAXX VARIQUEUX , el 

tiim.t.U;U
;
l,j 

Premier établissement de. la capitale pour 
le traitement végétal des maladies secrètes et 
d^s dartres, démangeaisons, taches et boulons 
à la peau. — Consultations médicales gratui-
tes de m à 2 heures, passage Colberl. Eulree 
particulière, rue Vivienne, 4. 

lji!»r:iiri«'. 

Cartes des Améràijaiies jîn 

Sud et du A'qrd. 

- Pour obtenir une échelle plus convi-

nable.on a représenté séparément rArrr -
, rique du îVord et l'Amérique du Sud. 

! Les divisions politiques des diverses na-

| tions qui peuplent le monde, ainsi que 

les limites des divers Etats de l'Union' 
du Mexique, etc , sont clairement, indi-
quées. 1 rix -. 1 fr. 60 c et franco sou* 
bandes, par la po-te, 1 fr. 60 c. A Pari', 
chez E. Dussillion, rus Lafliite, ■iO. 

•f UKemeait du Tribunal 

civil de i" Hï»stancc. 

' La 7« chambre du Tribunnl civil de 
première instance de la Seine a rendu en 
l 'audience publique du 31 mai 18*2, > entre 
les sieurs POURRAI* frères, éditeurs, demeu-
rant à Paris, eue de Scine-St-Gcrmain, 10, et 
i« le sieur Eugène MOIRRAU, marchand de 

, papiers peints, demeurant à Paris, boulevard 
St-Martin, ; 2» M. Nicolas COLLET, mar-
chand de papiers peints, demeurant A Paris, 
rue de Seine-St-Germain, 83, le jugement 
dont la teneur suit : 

Le Tribunal après avoir délibéré confor-
mément A la loi, faisant droit ; 

En droit, 
Attendu que la loi du 19 juillet 1793 confè-

re aux auteurs, peintres, compositeurs et au-
tres, le droit exclusif de reproduire leurs œu-
vres; 

Que ce privilège de reproduction ne con-
cerne toutefois que l'œuvre elle-même con-
sidérée dans sa forme, dans ses élémens, 
dans sa nature matérielle, et qu'il serait im-
possible de l'élendre A l'immatérialité de 
l'œuvre, à savoir la pensée du sujet; 

Attendu que si, d'après la loiMu 7 janvier 
1791 sur les brevets d'invention, c'est l'idée 
ou la pensée nue fois formulée qui donne le 
droit exclusif de reproduction, il n'en saurait 
être de même pour l'aul"ur ou l'artiste; que 
c'est là une différence immense qui résulte 
de ces deux lois : différence qui a pour objei 
A l'égard des auteurs et des artistes, d'enri-
chir le domaine public de la pensée ou du 
sujet de leurs œuvres, et de permettre de Pu 
tiliser dans l'intérêt des arts ou de l'industrie 
pourvu que ce soit sous une forme distincte 
et particulière de la forme du sujet emprun-
té, de telle sorte qu 'A vrai dire la reproduc 
lion du sujet soit par elle-même une chose 
nouvelle, indépendante de l'autre dans ses 
é'émens caractéristiques et essentiels ; qu'ain-
si rien ne doit s'opposer à ce que le peintre 
puise dans une œuvre littéraire un sujet que 
son pinceau doit animer et reproduire sur la 
toile, de même qu'il doit être permis ou sta-
t îaire de s'inspirer du sujet d'un tableau 
pour le rendre sous la forme du marbre ou 
du bronze, parce que, en réalité, ces diver-
ses reproductions du génie et de l'art n'on 
riendans leur matérialité de commun entre 
entre eux, et que toutes, en traitant le même 
sujet, la même pensée, ont produit des œu 
vres nouvelles et particulières; 

Que de là il suit que la reproduction est 
moins l'imitation de l'idée que l'imitation de 
la clio -ie elle-même, que l'imitation soit plus 
ou moins complète ou plus ou moins impar-
faite et le résultat de procédés particuliers 
et distincts ; que c'est véritablement celle ac-
tion de reproduction qui constitue la con-
trefaçon ; 

Attendu que celte reproduction ne peut 
même avoir aux yeux de la loi le caractère de 
contrefaçon punissable que si elle est ou 
peut êlre dommageable, I intérêt étant le mo 
Jbile et la base de toute action en justice ; 

Attendu que la reproduction d'une œuvre 
artistique peut éire préjudiciab e soit A rai 
son d'une concurrenee commerciale et in-
dustrielle, soit à raison de la dépréciation 
dont peut se trouver Trappée l'œuvre imitée 
en la vulgarisant par des moyens et des pro-
cédés dont le mérite et la réputation de l'au-
teur peuvent avoir A soulfrir ; 

Mais que l'appréciation des diverses cir-
constances dommageables est abandonnée 
aux lumières et A la conscience des magis-
trats qui doivent autant que possible conci-
lier le respect el la protection dus à la pro 
priété avec l'intérêt et la liberté du commer-
ce et de l'industrie ; 

En fait, ' 
Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 

débals t»que le devant de cheminée à l'hui-
le., saisichez Moireau, reproduit le dessin dont 
Pourrai frères sont éditeurs, représentant le 
rpi Jean A la bataille de Poitiers ; 

2» Que le devant de cheminée à t'huile sai-
si chez Collel reproduit le dessin dont les 
frères Pourrat sont pareillement propriétai-
res, et représentant Richard en Palestine ; 

Attendu que ces reproductions constituent 
évidemment une contrefaçon, et sont de na-
ture A préjudicier au débit el A la vente des-
dils dessins, quelque minime que soit le pré-
judice souffert ; 

Attendu que si les prévenus ne sont pas 
les auteurs de la contrefaçon, il est du moins 
constant qu'ils ont débité des devants de che-
minée contrefaits ; 

Attendu que le Tribunal a les élémens né-
cessaires; • 

Par ces motifs, le Tribunal, Taisant appli 
cation del'ar'icle 427 du Code pénal, dont 1! 

a été fait lecture par le président, et qui est 
ainsi conçu : » La peine contre le contrefac-
leursera'une amende d« 100 francs au moins 
et de 2,000 francs au plus, et contre le débi-
tant, une amende de 25 francs au moins et de 
.ïoo francs; ta conliscation de l'édition con-
trefaite sera p ■••-■oncée. » 

Condamne. > ..ireau à 25 Trancs d'amende et 
auxdepens litjuidésà.4 francs; 

Le condamne en outre A payer aux frères 
Pourrai ta somme de 50 francs avec tes inté-
rêts A partir de ce jour, et ce à litre de dom-
mages-intérêts ; 

Condamne Collet A 25 francs d'amende et 
aux dépens liquidés à 4 francs ; 

Le condamne en outre à payer aux frères 
Pourrat la somme de 50 francs avec les in-
téréls, A dater de ce jour; 

Ordonne la contiscatioo des objels saisis ; 
Ordonne également que le présent juge-

ment sera, aux frais de Collet el Moireau, 

publié dans la GAZETTE DES TKIITCKAÏX elle 
DROIT . (542) 

Adjudications eu juMic*-

Elude de M« A. LUCAS, avocat-avoué 
A Bomorantin. 

A vendre aux enchères à la barre de Tri 
bunal civil de Romorantin, par devant M. de 
lieauchesne, président dudit Tribunal, le 16 
juillet 1842, à midi. 

Mise A prix : 300,000 fr. 

LA TERRE DE CDAON 
située commune de ce nom, canton de La 
motte-Bcuvron , arrondissement de Romo 
rantin (Loir-et-Cher). 

Joli château construit A la moderne, beaux 
jardins, charmilles, parc, garenne, lac d'eau 
vive en face du château. 

Batimens d'exploitation, prés, bois, terres 
labourables, elang, bruyères, elc. ; le tout 
d'une contenance d'environ 1 ,000 hectares. 

Cette terre, qui forme une des meilleures 
contrées de la Sologne, n'est pas seulement 
d'un immense avenir sous le rapport des 
produils, le séjour en est infiniment agréa-
ble ; elle abonde en poisson et en gibier de 
toute espèce. 

Elle est traversée par la rivière du Beivron 
dans une longueur de plus de deux kilomè-
tres. Le chemin de fer de Paris sur Bourges 
n'en pasera qu 'A huit kilomètres. 

S'adresser A Bomorantin : 
A M* Lucas, avocat-avoué, poursuivant la 

vente ; 
El à M e Dumouslier, notaire. (526) 

Ces bois distans d'environ 4 kilomètres 
d'Arpajon et de 27 kilomètres de Paris, route 
d'Orléans, sont pour la plus grande partie 
d'un senl tenant et contiennent dans leur en-
semble 302 hectares 63 ares. 

Ils sont aménagés régulièrement et divisés 
en dilférens cantons sur les terroirs de Bru-
yères el d'OHainville. 

Il dépend en outre de la propriété un 
pressoir au village de Bruyères. 

Les produits de ces bois A raison de la si-
tuation s'écoulent facilement; la proximité 
de la capitale leur donne en outre du prix 
pour la citasse ; ils sont d'une bonne nature, 
et l'état delà plantation et de l'entretien est 
en général satisfaisant. 

Mise à prix : 380,000 fr. 
S'adresser à M e Denormandie, avoué pour-

suivant la vente, rue du Sentier, 14 ; 
A M« Damaison, notaire, boulevard Bonne-

Nouvelle, 8 ; 
A M»- Philippe, notaireA Arpajon ; 
Kl à Hruyére-le-Châtelméme, A Petit, garde 

de bois. " (535) 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M« Lesieur, avoué, déposiiaire du 

canier des charges, demeurant a Paris, rue 
Neuve-des-Petiis-rhamps, 26 ; 

2° A Me Mitoufiet-, avoué, demeurant à Pa-
ris, rue des Moulins, 20 ; 

3° A M» Rendu, avoué, demeurant à Paris, 
rue du Vingt-Neuf-Juillet, 3. (538) 

gnature sociale, mais ne pourront l'employer 
que pour acquitter les factures, mémoires, 
ordonnances, etc. (1202) 

Vesstes nno^iSse-res*. 

Adjudication définilive le samedi 23 
juillet 1S42, sur lieitation, en l'audience des 
criées, au Palais-de-Juslice A Faris, une heu-
re de relevée, 

Doue MAISON, 
sise A Paris, rue des Filles-Saint-Thomas, 23, 
faisant le coin de la rue Bichelieu , ayant 
quaire fenêtres de face sur la rue des Filles-
Saint-Thomas, et trois sur la rue Richelieu. 

Produit annuel, 10,300 fr. 

Impôts : 889 fr. Portier, 300 fr. par an. 
Mise à prix : 120,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M e René e'.uérin, avoué poursuivant, dé-

positaire des titres, rue de l'Arbre-Sec, 48: 
A M e Goiset, avoue poursuivant, place des 

Victoires, hôtel Ternaux ; 

A M'' Moreau el Thiac'. notaires; 
A M. Laveiiie, commissaire priscur, rue 

de la Monnaie 5 ; 

Et sur les lieux, pour les voir. (53S) 

SïlSf ■ Vente sur HsitaUttî e.itre majeur el 
mineure, 

En l '3udience des criées du Tribunal delà 
Seine, local et issue de la première chambre, 
une heure de relevée. 

Le mercredi 20 juillet 184J. 
En deux lots, 

1° étatise MAM&OW 
t dépendances, située à La Chapelle-Saint 
Denis près Paris, rue Jessaint, 7. 

Sur ia mise à prix de 9,000 fr. 

r 6'tÉ PORTO DE TERRAIT 
de 515 mètres 60 ceniimèlres environ, sise 
au bois de Roiiiainviile. 

S'adresser pour les renseignemens : 
A M c Mariou, avoue poursuivant, demeu-

rant A Taris, rue SAinl-cermain l'Auxerrois, 
86. (533) 

Wssf Etude de ■« LESIEUR, avoué, rue 
Neuvc-des-Pelils-champs, 2s. 

Adjudication le samedi'io juillet 1842, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, séant au Pa-
la 'S -de-Justice, A Paris, une heure de rele-
vée. 

En 31 lots, 

DTSE GRANDE îROi'BIÉTÉ 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE , 

En une maison, sise A Paris, avenue Mali-
gnon, H. 

Le jeudi 3o juin 1S42, à midi. 

Consistant eu voitures, briska, calèche 
table, chaises, poterie, etc. Au compt. ' 

Hôtel des commissaires-priseurs, pia« de la 

Bourse, 2, 

Le samedi 2 juillet 1SI2, A midi. 

Consistant en bureau, glaces, peadule, 
tables, chaises, rideaux, etc. Au compt. 

Consistant en commode, tables, fauteuils, 
chaises, pendule, rideaux, etc. Au compt. 

Consistant en eompioir, banquettes, glace, 
sirops, confitures, buffet, etc. Au compt. 

Vente sur publications, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de première ins-
tance delà Seine, le samedi 6 aoùl 1842, une : dite le Pelit-Bcl-Air, connue sous le nom de 
heure de relevée, 

de Brtayéreè-ie-'CHfttel et 
d'OSIninviile. 

canton d'Arpajon, arrondissement de Cor-
beil, département de Seine-et-Oise. 

Montagnes françaises, aujourd'hui jardin du 
Delta, el sise à llelleville, boulevard des Trois-
Couronnes, arrondissement de Saint-Denis. 

I divisée de manière A être traversée par des 
' rues. 

Mise A prix. 
Sur la mise à prix totale de 210,578 fr., ré-

partie sur chaque lot, A raison de son éten-
due et de sa situation. 

Sociétés eontunercialési. 

Etude de M' J. VARIER., avocat-agréé au Tri-
bunal de commerce, rue Notre-Dame-des-
Vicloires, 38, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, en date A Pa-
ris du dix-huit juin mil huit cent quarante-
deux, enregistré. 

Appert : 

Il a été formé une sociélé entre le sieur 
KROLL propriétaire, demeurant à Paris, rue 
de Suresnes, te, et un commanditaire dé-
nommé audit acte. 

Cette société a pour but l'exploitation d'un 
procède pour faire croître les cheveux. 

La raison sociale sera KK.OLL et Comp.. et 
le siège estélabli à Paris, rue du t'aubourg-
Saint-Marlin, 35. La durée est fixée à cinq an-
nées, qui ont commencé le quinze mai mil 
huit cent quarante-deux, e! finiront le quinze 
mai mi! huileent quarante sepî. 

Le montant de la commandite est de trois 
mille francs, dont cinq cents francs ont é!é 
versés, et deux mille cinqcenls francs le se-
ront au quinze septembre mil huit cent qua-
rante-deux. 

Lesieur Kroll ne pourra signer, accepter 
ou endosser aucun effet de commerce au 
nom delà société, toutes les affaires devant 
être faites au comptant. 

Pour extrait : 

VANIER . (1178) 

Par acte sous seing privé en date du qua 
lorze juin mil huit cent quarante-deux, enre-
ui-tré A Paris, le vingt-cinq juin courant, 
passé entre la dame DE T1XAGKBO 'née Mar 
guerite-lda LELONG), demeurant à Paris, 
ruoCreffulge, 1 4, ne^oùante patentée. MU.ment 
autorisée par son mari, le quatre octobre 
mil huit cent quarante-un, par acie enre-
gistré à Bordeaux, le cinq octobre même an-
née, d'une part; 

El les sieurs VILCOQ et G-, négocians, de-
meurant à Paris, rue Neuve-St-Augustin, 7, 
d'autre part; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a élé for-

mée entre Mme Tinagero et MM. Vilcoq et 
C'. ayant pour unique but les fournitures de 
vins , eaux-de-vie et liqueurs A faire aux 
troupes employées aux fortifications de Paris. 

La durée de cette société est illimitée. 
Le siège de la société es! à Paris, ruo Neu-

ve-Sl-Auguslin; 7. 
La raison sociale est : Mme DE TIXAGERO 

etC«. 
Les parties auront individuellement la si-

l'riîjueassl de c<Mtmii*i*cs*. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

lugemm» dit Tribunal de commerce de 
Pana, du 27 JUIN 18S2, gui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l 'ouverture audit jour : 

Du sieur BOISSARD, fab. de pinceaux, rue 
liambnleau, 23, nomme M. Ledagre juge-
commissaire, et M. Morard, rue Montmartre, 
173, syndic provisoire (N<> 3166 du gr.); 

Du sieur IIEB'.COUBT, charpentier A No-
gent-sur-Marne, rue de Paris, nomme M. Le 
lebvre juge-commissaire, el M. Boulet, rue 
Olivier, 9, syndic provisoire ,N° 3167 du 
gr.); 

Du sieur TIALLIER, md de vin-logeur 
avenue de la Porte-Maillot, 15, A Passy, nom-
me M. Ledagie juge-commissaire , et M. 
Letranço s, rue Richelieu, 60, syndic provi-
soire (No 3168 dugr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER?. 

Sont invités à se r.ndrc au Tribunal d 

commerce d,. Pans, salle tirs assemblées irs 

aiUiUs, MM. Us créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DIDOTPERE, fabricant de bro-
deries, rue du Cadran, ii bis, le 5 juillet A 

n heures ; NO 3102 du gr.); 

Du sieur BUKY, bouquiniste, rue de l'Ob-
servance, 1, le 5 juillet a 11 heures (Ko 3158 
du gr.); 

Pour assister à l'ass.mblér dans laquelle 

W. U /uge-commissinre doit les consulter, 

tant sur là composition de t'etat des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'efTet* ou do.«-en 
semens de ces faillites n'étant pas connus, 

•ont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS &T AfTIH/MATÏONS. 

Du sieur GASTELLIER, commerçant, rue 
Breda, 7, le 5 juillet A 1 heure (N» 263i du 

«r0; 

Du sieur BOVY, mécanicien, rue Notre-
Dame-des-vicioirts, 38, le 5 j uillei à 1 heure 
(No 3038 dugr. ; 

Pour être procédé, sous U présidei ce de 

âf. te fusfe-commissairff aux vérification ci 

affirmation de leurs errances 

NOTA . I! est nécessaire que les créanciers 
convoques pour les vérification et affirmation 
d Heurs créances, remettent préalablement 
eurs titres A MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieur et dame BICART, restaurateurs 
et tenant hôtel garni, rue Neuve-S'-lipnis, 2, 
le 5 juilht à 3 heures 112 N° 2981 du gr.'; 

Du sieur CARIAT, md devin, rue du Pe-
tit-Musc, io,le 5 juillet à i heures I|2 (No 
277) du gr. '; 

Povr rniendrt U rapport des syndics sur 

i'etat de la faillite el êt r procède a un con-

cordai ou h un contint a'un'on, et, au dernier 

rat, tire imm-di itcmenl consultés tiznt sur 

Ut /ails de Ut gestion que sur l'utilité du 

meûfuUu ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis A CM assemblées 
que de» créancier! vérifiés et iffirmés os «d -
iui« par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sjnt im ités à produire dans le délai de 20 
leurs, à dater de et jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un b r i, c u si T 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers : 

Des sieurs MAIRET et GERARD, lenanl 
l'hôtel de Londres, rue de la Harpe. 85 
entre les mains de M. Colombel, rue de là 
Ville-Levèque, 28, syndic de la faillite (X» 
3150 du gr.;; 

Pour, en conformité de. Varlic.le 49} de la 

loi du 38 moi 1 8 3 8, être procédé à la vérifica-

tion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES BC MERCREDI 29 JUIN. 

NEUF HEURES 1 12 : Julienne, nourrisseur, 
redd. de comptes. — Ney, cordonnier,, 
synd. — Rocheux, mégissier, clôt. — Si-
mon, 'horloger, id. — Rouot, charpentier, 
conc. — Bourot, boulanger, id. 

ONZE HEURES : Jourdain, md devin, id. — 
Miné et Boschet, mds de coutils et loile», 
id. — Sandrier, chapelier,, clôt. — Troite-
man md de vin, id. 

DEUX HEURES : Petit, mil de nouveautés, id. 
— Tournier, maréchal-ferrant , id. — 
Chompeaux, ex cogérant de théâtres, id.— 
Loth, md de cerceaux, id. 

TROIS HEURES : Marchand et Coupé, négo-
cians en batistes, id. — Fillion, épicier, id. 
— Defouchécour, exploitant une scierie, 
rem. A huitaine. — Veuve Jacquot. mer-
cière, véiif. — Dlle Pollet, mde de nou-
veautés, id. — Bebour, md de vin, id. 

lîeeéH et inhumation*. 

Du 26 juin 1842. 

M. Virey, fue Sl-Thomas-du-Louvre, H. 
— Mlle Louis, rue St-Nicolas-d'Anlin, 32. — , 
M. Puyomard, rue d'Anjou-St-IIonoré, 46. — 
Mme Hulot, rue Ste-Anne, 64. — M. Mayaud, 
boulevard Poissonnière. 24. — Mme Radu, 
rue Olivier-Sl-Georges, 6. — Mme Lelêvre, 
rue des Deux-Boules, 7. — M. Uénaut, hos-
pice Si-Louis. - Mme veuve Foulel, rue de 
la Fidélité, s. — Mme veuve Uurozeau, rue 
du Faub.-St-Martin, 1 44. — Mlle Penin, rue 
Samt-Denis, 16. - Mme Ilaudechu, rue de 
Crussol, 12. — M. Thévenel, rue Neuvt-
Bourg-l'Abhé, 14. — M Faiguiéres, rueAii-
maire, 12. — Mme Roiigeault, rue de la 
Tixeranderie, 15. — Mme Colin, rue St-Nico-
las, II. - M. Combaz, Ilôlel-Dieu. - M.Po-
plnl t. rue de Bourgogne, 4. — M. Dansasse, 
rue de l'Université, 147. — Mme Saint-Denis, 

rue Xotre-Dame-des-Cbamps, 21 bis. — Mme 
Graud, rue Dufour, 55. - M. Larralde, rue 
de la Harpe, 107. — Mme veuve Mitoire, rue 
de la Clé, 5. 

BOURSE DU 28 JUIN. 

i" e. pl. ht. pl. bu à" J 
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4 «I* 
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BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F. 
Reçu un franc dix centimes. 

Juin 1842. IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L OCATS, BUE NEUVE-DES PETITS-CHAMPS 3' 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du 2» arrondissement, 


